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HISTOIRE 

DES CAMPAGNES 



DE iSilt ET 4SI5, 



EN FRANCE. 



a PIECES XDftlfll'ICATIYES. 

jusqu'à présent , contre la cause sacrée de TAIle- 
magne , et à ne pas s'unir aux puissances alliées , 
le soussigné, commandant en chef dç l'armée 
austro-bavaroise, se trouve dans l'obligation de 
preadre possession de la totalité de» états de 
S. Â. R. , au nom des puissances alliées , et de les 
mettre soua le séquestre. 



Hanau, le a8 octobre i8i3. 



Signée Wrede. 



/ 



GAMPAGHE DZ l8l4. 



W IL 

A. Cofii^ention entre la Russie et 

l'Angleterre. 



ARTICLE I*'. 



S. M. l'empereur do Russie , formcment décidé 
â continuer la guerre présente avec la plus grande 
énergie, s'engage à maintenir constamment sur 
pied un corps de cent soixante mille hommes de 
troupes de toutes les armes , outre les garnisons 
des places fortes. 

ART. 2. 

De son côté, et pour coopérer de la manière la 
plus efficace au même but, S. M. britannique 
s'engage , pour les besoins de 1 8 1 3 , à mettre à la 
disposition de S. M. l'empereur de Russie , les 
sommes suivantes ; 

i* 1,333,334 livres sterling, payables à Lon- 
dres; 

2"" La Grande-Bretagne se charge de l'entretien 
de la flotte russe qui se trouve dans les ports 
d'Angleterre , et de ses équipages ; dépense qui est 
portée a Soo^ooo livres sterling. 



PIECES JUSTIFICATIVES. 



Art. 3. 



La somme de 1,3335334 livres sterling sera 
payée mensuellement , de manière à être acquittée 
au 1*' janvier i8i4. 

Art. 4- 

Afin d'obvier au manque d'argent comptant 
qui se fait sentir tous les jours davantage sur le 
continent , et afin de réunir pour cette lutte im- 
portante tous les moyens qui peuvent en assurer 
le résultat, les hautes puissances contractantes 
sont convenues, d'accord avec S. M. le roi de 
Prusse , d'émettre , sous le titre de monnaie fé- 
dérative , des billets de banque payables au por- 
teur. 

(a) Le montant de ce papier-monnaie ne doit 
pas s'élever au delà de cinq millions sterling , à > 
quoi les trois puissances contractantes s'engagent. 

(b) Le remboursement des cinq millions ster- 
ling doit s'effectuer par les trois puissances con- 
tractantes , dans les proportions suivantes : l'An- 
gleterre trois sixièmes , la Russie deux, et la 
Prusse un. 

(c) Le remboursement ne doit pas avoir lieu 
avant le i" juillet i8i5 , ou six mois après la con- 
clusion d'une paix définitive. 

(d)'Les cinq millions sterling, donnés comme 
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monnaie fédérative au nom des trois puissances 
contractantesL , ne doivent servir que pour des 
dépenses de guerre et pour entretenir les armées 
au complet. 

(e) Une commiission , nommée par les trois puis- 
sances , réglera tout ce qui a rapport à la distri- 
bution de cette somme. Les paiemens se feront 
successivement et mois par mois. Cependant tout 
ce qui concerne la prime , la garantie , rémission , 
le transport, la circulation et le remboursement 
de ce papier-monnaie, sera réglé par une eom-* 
mission spéciale , et les stipulations faites sur cet 
objet auront la même force et la même validité 
que si elles étaient mot à mot dans le présent 
traité. 

Art. 5. 

Le gouvernement britannique se chargeant, 
d'après l'article â, pour la somme de 5oo,ooo 
livres sterling, de l'entretien de la flotte russe, 
S. M. l'empereur de Russie consent de son côté 
à ce que S. M. britannique emploie de son côté 
la susdite flotte « dans les mers de l'Europe , de la 
manière la plus convenable, aux opérations contre 
l'ennemi commun. 

Art. 6. 

Quoiqu'il soit stipulé par le présent traité que 
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les subsides de la Grande-Bretagne ne doÎTent 
être fournis que paidant Tannée i^iS, les deun 
puissances contractantes promettent «pendant , 
puisque leurs engagemens réciproques doivent 
être en vigueur pendant tout le temps que du- 
rera la présente guerre , de convenir des secours 
qu'dles veul^Qt se prêter réci|Nroquement dans 
le cas y ce qu'à Dieu ne plaise , où la guerre du- 
rerait au delà du terme fixé d-^déssus ; car cette 
nouvelle convention aurait principalement pouf 
but de donner encore plus d'extension à leurs 
efforts» 

Art. 7. 

Les deux puissances contractantes agiront dans 
la plus parfaite intelligence relativement aux opé- 
rations militaires , et se communiqueront fran- 
chement tout ce qui est relatif à leur politique 
réciproque. Les susdites puissances s'engagent ré* 
ciproquement à ne pas traiter avec leur ennemi 
commun , et à ne conclure , san^ un accord réci-^ 
proque, ni paix, ni supension d'armes, ni con- 
vention quelconque. 

Art. 8. 

Il sera permis d'accréditer des officiers près des 
généraux en chef des différentes armées actives , 
et il leur sera libre de communiquer avec leurs 
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cour» , et de les tenir en connaissance des événe- 
mens militaires et de tout ce qui a rappiHt aux 
opérations de ces armées. 

Art. 9. 

La présente convention sera ratifiée le plus tôt 
que feire se pourra. 
En loi de quoi , etc. 

Reichenbaoh, le 3 juin i8i5. 



B. 

Le traité conclu entre TAugleterre et la Prusse 
stipule, que l'Angleterre paiera pour i8i3 un 
subside de 666,666 livres sterling, et que la 
Prusse maintiendra au complet une armée de 
quatre -vingt mille honunes, non compris les 
garnisons. Les autres stipulations sont conformes 
à celles du précédent traité. 



c. 

Le 3o septembre 1 8 1 3 , il fut conclu à Londres ^ 
entre lord Castlereagh et le €omte de Lieven, 
une convention pour l'exécution de l'article 4 
du traité de Reichenbach. Cette convention porte 
en substance: 

i"" Les d^ix millions et demi sterling , ou iS 
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inj^UonS' d'écus de Prusse ^ accordés en subside 
à la Russie et à la Prusse , seront convertis en 
bons de crédit , desquels il sera remis à la Russie 
et à la Prusse , la valeur d'un million d'écus par 
mois, jusqu'à parfait paiement , ou jusques trois 
mois après la signature de la paix* 

a'* La valeur de ces bons sera exprimée en écus 
de Prusse et en piastres fortes ( ces dernières â 
raison d'un écu et demi ) . Us seront classés par 
millions d'écus , divisés en séries, et numérotés. Il 
n'y aura point de bons au-dessous de la valeur 
de 1 00 écus. Ils commenceront à être échangés 
contre de l'argent comptant un mois après la ra- 
tification de la paix générale. 

3** Deux tiers de cette somme seront remis à 
la Russie et un tiers à la Prusse. Le paiement en 
sera compté du 3 juin , en sorte que l'Angleterre 
paiera d'abord aux deux puissances autant de 
millions d'écus qu'il y a de mois écoulés depuis 
le 3 juin, et ensuite un million par mois. 

4° Les bons ne porteront point d*intérêt ; mais 
il sera établi , dans une ville du nord de l'Alle- 
magne , un comptoir, où les possesseurs des bons 
pourront les échanger contre des obligations . de 
l'état portant six pour cent d'intérêt , et qui 
seront, de même que la dette nationale, enregis*- 
trées dans les livres de la banque d'Angleterre. 

5° Le remboursement des bons pour la valeur 
de 1 5 millions d'écus de Prusse , commencera u» 
mois après la signature du traité de paix générale. 
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à raison d'un million d'écus par mois , commen- 
çant d'abord par ceux qui auront été échangés 
contre des obligations de l'état. 



D. 

Le 3 octobre 1 8 1 3 , il f ut conclu un traité pré- 
liminaire de paix et d'alliance , entre l'Angleterre 
et l'Autriche. Nous ne le rappellerons que som- 
« mairement , pour éviter la répétition d'un grand 
nombre d'articles et d'expressions communes à 
tous les traités des coalisés , jusques et compris 
celui de Chaumont. 

S. M. l'empereur d'Autriche s'engage à em- 
ployer toutes ses forces à des opérations actives 
contre l'ennemi commun. 

Art. 3. 

S. M. britannique s'engage de son côté à sou- 
tenir les efforts de l'Autriche, par tous les moyens 
"qui seront en son pouvoir. 

Art. 4 ^t 5. 

Sont conformes aux articles 7 et 8 du traité 
avec la Russie (A.). 
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pé$ aux frais de la guerre {*) et de donner à cha* 
Clin une oif;anisation militaire la plus conforme 
au soutien de la cause générale ; double but qui 
ne saurait être atteint sans un point central des- 
tiné à diriger , d'après les mêmes principes , l'ad- 
ministration temporaire de tous les pays occu- 
pés : ont )ugé que les mesures suivantes, arrêtées 
à l'unanimité, rempliraient le mieux les inten- 
tions bienfaisantes des souverains alliés. 

Article i". 

D sera établi un département central d'admî- 
nislration temporaire, qui sera mimi des pou- 
voirs de toutes les puissances alliées. 

Art. 2. 

L'autorité de ce département s'étendra sur tous 
les pays occupés qui, par les événemens de la 
guerre, se trouveront momentanément sans sou- 
verains , ou dont le souverain n'aura pas accédé à 
l'alliance contre l'ennemi commun* 

Art. 3. 

Quant aux pays dont les souverains devi^i- 



'* Malheur ^ rhamaniu* ! si on ponraît jamais admcttic en principe 
^or les proTÎaces oocnprcs psr Famcmi dorr^at sor-le-champ fournir 
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draient alliés des puissances, il dépendra des 
traités â conclure ayec eux, de r^ler en combien 
le département central pourra s'immiscer dans 
l'administration. 

Art. 4- 

Ce cas venant à avoir lieu , un agent dépen- 
dant du département central sera placé près de 
ces princes. 

Akt. 5. 

Les provinces autrichiennes , prussiennes , ha- 
novriennes et suédoises qui, avant Tannée i8o5, 
appartenaient aux puissances actuellement alliées, 
resteront exemptes de l'influence du départe- 
ment central. 

Le grand duché de Wùrtzbourg , comme pos- 
session de seconde géniture de la maison d'Au- 
triche , jouira du même privilège. 

Art. 6. 

Ce département exercera ses fonctions dans 
les provinces occupées , moyennant des gouver- 
neurs qui dépendront de ses ordres. 



des troupes et de l'argent contre leur souyerain. Noos serions de fait 
reculés de €[uatorze siècles. 
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pés aux frais de la guerre (*) et de donner à cha- 
cun une organisation militaire la plus conforme 
au soutien de la cause générale ; double but qui 
ne saurait être atteint sans un point central des- 
tiné à diriger , d'après les mêmes principes , Fad- 
ministration temporaire de tous les pays occu- 
pés : ont jugé que les mesures suivantes , arrêtées 
à l'unanimité , rempliraient le mieux les inten- 
tions bienfaisantes des souverains alliés. 

Article i*'. 

Il sera établi un département cenftral d'admi- 
nistration temporaire, qui sera muni des pou- 
voirs de toutes les puissances alUées. 

Art. 2. 

L'autorité de ce département s^étendra sur tous 
les pays occupés qui , par les événemens de la 
guerre , se trouveront momentanément sans sou- 
verains , ou dont le souverain n'aura pas accédé à 
l'alliance contre l'ennemi commun. . 

Art, 3. 

Quant aux pays dont les souverains devi^i- 



(*) Malheur h rhumanité ! si on pouraît jamais admcttic en principe 
({uc les proviaces occupées par Fennemi doivent sur-le-champ fournir 
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draient alliés des puissances , il dépendra des 
traités â conclure avec eux, de régler en combien 
le département central pourra s'inuniscer dans 
Fadministration. 

Art. 4- 

Ce cas venant à avoir lieu , un agent dépen- 
dant du département central sera placé près de 
ces princes. 

~ Art. 5. 

Les provinces autrichiennes , prussiennes , ha- 
novriennes et suédoises qui, avant Tannée 1805, 
appartenaient aux puissances actuellement alliées, 
resteront exemptes de l'influence du départe- 
ment central. 

Le grand duché de Wûrtzbourg , comme pos- 
session de seconde géniture de la maison d'Au- 
triche , jouira du même privilège. 

Art. 6. 

Ce département exercera ses fonctions dans 
les provinces occupées , moyennant des gouver- 
neurs qui dépendront de ses ordres. 



des troupes et de l'argent contre leur soayerain. Nous serions de fait 
recules de €[uatorze siècles. 
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* 

Art. 7. 

La direction du département central devant 
être confiée à un ministre , sur le choix duquel 
les souverains alliés conviendraient ensemble , ils 
ont nommé à cet effet le sieur baron Stein. 

» 

Aet. 8. 

Il dirigera son département uniquement sous 
sa propre responsabilité , et il pourra en consé- 
quence établir à son choix les bureaux qui lui 
seront nécessaires. 

Art. 9. 

Le département central dépendant de toutes 
les puissances alliées, il sera tenu de prendre 
leurs ordres , dans les cas qui ne seraient point 
prévus dans l'instruction générale qui sera rédi- 
gée , et de leur rendre compte de son adminis- 
tration. 

Art. 10. 

Les cours alliées s'engagent à déléguer cha- 
cune un agent suffisamment autorisé , pour déli- 
bérer et décider sur tous les objets relatifs à 
l'administration des pays occupés. 
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Pour réunir ces diTers délégués au quartier- 
général de LIi. MM. II. et RB.. , les souverains qui 
ne s'y trouTeront pas en personne , promettent de 
munir de leurs pleins pouvoirs un de leurs mi- 
nistres accrédités près de LL. MM. , afin que la 
marche des affaires soit simplifiée et accélérée 
autant que possible, et qu'elle ne puisse souf- 
frir aucun retard par défaut d'instructions. 

Art. 11. 

Ces délégués formeront un conseil dont le 
doyen sera le président. Le chef du département 
central lui adressera ses rapports et recevra de 
lui les réponses. 

Abt. i^. 

Les attributions principales dudit département 
seront : 

1* De nommer les gouverneurs des pays oc- 
cupés et les. conseillers qui leur seront adjoints. 
Il nommera égsdement les agens auprès des prin- 
ces qui auront accédé à l'alliance, dans les cas 
prévus par l'article 4* U indiquera ces différentes 
nominations aux cours alliées. 

^"^ De donner desr instructions aux gouverneurs 
des pays occupés* 

Ces instructions seront signées par le chef du 
département central, et il ne sera tenu de les 
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soumettre à l'approbation spéciale des puissances 
alliées , qu'autant qu'elles renfermeront des points 
qui ne se trouveront pas dans ses instructions et 
pouvoirs. 

S*" De diriger et de surveiller la gestion des 
gouverneurs et des agens. 

4'' De rappeler les gouverneurs et agens ainsi 
que leurs conseillers, lorsqu'il le jugera nécessaire. 

Les places des gouverneurs et celles de leurs 
conseillers seront toujours regardées comme des 
commissions temporaires, et révocables d'un mo- 
ment à l'autre. 

Chaque nomination ou déplacement des em- 
plois précités , devra être annoncé sur-le-champ 
aux cours alliées , par le département central. 

ART. 1 3. 

Les différentes fonctions seront exercées par 
le département central , de la manière et sous les 
modifications suivantes : * 

Son activité sur un pays quelconque ne pourra 
commencer qu'en vertu d'un arrêté des cours 
alliées. Cet arrêté fixera exactement les limites 
auxquelles elle devra se borner pour le moment, 
et le nombre de gouverneurs à établir. 

Il présentera paiement un plan d'administra- 
tion générale des pays en question , qui s'éten- 
dra principalement sur les moyens de défense 
nationale à y organiser. 
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Ait. i4* 

Les prestations des provinces administrées se- 
ront partagées entre F Autriche, la Russie et la 
Prusse en parties égales, au taux de cent^inquante 
mille hommes chacune. La Suède y participera 
dans lapropcMTtion de trente mille hommes qu'elle 
fournit; la régence de Hanovre, à raison du 
nombre de troupes qu'elle s'engagera à mettre 
«en campagne. 

Art. 1 5. 

Les gouYemeurs des pays occupés seront, au- 
tant que cela se pourra faire , des militaires d'un 
grade liapérieur. 

Art. 16. 

Les gouverneurs exerceront leurs fonctions 
sous la direction du département central ; ib se 
conformeront par conséquent strictement aux 
instructions qui leur seront données par lui. 

Art. 17. 

Si, dans les cas urgens ou imprévus, ils 
croyaient nécessaire de s'en écarter , ils seront 
autorisés à agir sous leur propre re8pon8a]k>ilité , 
V. 2 
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SOUS robligation seulement d'en faire un rapport 
immédiatement au département central. 

Aht. 18/ 

Il sera établi, en principe coiiM:eint, qtie les gou- 
verneurs laisseront subsisCôf partout les auto*- 
rites existantes, et n'agiront que par elles. Les 
motifs les plus importans pourrpnt seuls justi- 
fier une exception à oétte tèglq générale. 

Art, 1 9. 

Les fonctions principales dont les gouverneurs 
seront ^ai^és, se réduiront aux articles sui- 
▼ans: 

1 * De surveiller tout ce qui sera relatif à Ten- 
tretien immédiat des armées alliées , autant 
qu elles se trouveront dans les limites de leur 
cercle d'activité. Le soin de pourvoir à cet en- 
tretien serft confié directement aux intendans 
des' armées. 

â"" De faire contribuer leur gouvernement /par 
des fournitures ou des pâienfi^ns , aux frais- corn* 
muns de la guerre. A cet effet un.de leurs pre- 
miers soins sera de s'assurer des moyens que pos- 
sèdent ces gouvernemens. Ils en présenteront 
le tableau âU département <central et en atten- 
dront la décision. 

3* D'activer, dansi^s pays ooeupi^ et «idmîili»< 
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très , les ressources militaires les plus eflScaces et 
les mieux adaptées aux circonstances locales. 

4" D'exercer une direction et une surveillance 
générale sur l'administration des autorités du 
pays, d'après les principes énoncéa plus haut. 

Art. 20. 

Les appoihtemens des personnes qui compo- 
seront le département central, ainsi que ceux 
des gouyemeurs , des agens , et de leurs em- 
filoy^ , seront pris sur les rerenus des provinces 
administrées. 
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N- IV. 

Plan de la Cons^ention imposée auxprince^s 
allemands pour la prestation des dé- 
penses de la guerre. 

à 

Artici£ i". 

Lés princes allemands qui ont renoncé â la 
confédération du Rhin , s'obligent , comme condi-- 
tion du traité conclu ou à conclure avec eux, de 
contribuer aux frais de la guerre, et, en outre du 
contingent de troupes â fournir à la grande ar- 
mée coalisée, par un crédit qui devra s'étendre 
jusqu'à la concurrence d'une année du revenu brut 
de leur pays. 

Art. 2. 

Le montant de ce revenu annuel sera établi sur 
les données statistiques connues , ou d'après la 
proportion générale de la population connue. 

Art. 3. 

Afin de pouvoir employer de suite ce crédit à 
couvrir les dépenses de la guerre , 11 sera dressé 
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sans retard une obligation générale et commune 
du total de la somme/Celle obligation sera signée 
par des commissaires que nommeront les hautes 
pmssancès alliées, et par les ]démp<!rtentiaires spé- 
ciaux de lo«tô k» princes qui y 8<Mrt intéressés j 
après; quoi-eHe sera :d^po9ée dans ttâf Ikbu fixé 
à cel effet, entre les bemôds desdîta cdmmisjsalirea^ 

Aet. 4- 

Le paiement des sommes portées dans L'obliga- 
tion tdtale,^ est solidairement obligatoire pour tous 
tes^{MriBces ^uiy participent. Les sommes levéeé 
•tt à knrcôr d'après cetie obligutton seront répar- 
ties propoftiiosinettemient à la quotité de chactiii 
des intéresiës , en- Vingt-Quatre Ksrmes payables 
die trois en' trois itaois dans six années, à dater 
d'an an de»!â reniise de l'obligation; en sorte 
que n la remise a lieu le premier décembre de 
cette année i8i3, le prentier terme échoira au. 
premier mars 181 5 et le dernier au premier 
iiiaw< i8ai»/^ > •• 

' Les hàiutes putsdsinces ' âlliëer l'èTétiiront cette 
obligation de kur garantie également solidaire, 
et eHes s'ebgàgtot, à lai conclWsion de la paix; 
d'insérer dans le traité un article particulier, par 
lequel il sera donné* la plus entière assurance 
pour le paiement de la dette C"). 

{*) Cet article a-t-il servi de base au traité dû ao noTcmbre i8i5? 
Dans .ce cas il fournit matière à bien des réflexions. 
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meiit ^eSij^iMiaiiieft.el: reyèiM» donaniauiii dis 
prmce^iTsigi^atwlas^ sont apéoîllleIil6Iil^hyp^hé^ 
çp^éi ,pbur. le f^à&amiA de» aotamlesi quisomt à 
leur charge. 

* 

Art. 6. 



• » 



- I('ob%atî0n totale sera divUëe en obliggliiom 
parti^lleft de &,Qod,.fi500(>j^ i^ooo, 5oo^ sob^ loô 
et.So florins, quLsertot aiu porteur bt -â^tiii pour 
q^nt d'inj^r^t ^ < et ^ifi^ées , po w pbtAt A^ nmaaotiû^ 
pcir d^ pJénipQtentidireaviiît^ h^e. .Ch^qU^ ti^ 
mois, le viûgt-qu£(b*ièi9e x&^nAottixédEmsX&tt. 4^ 
aéra ti|*é au sort ^t rèioibow^éaire^ies iut^éts^: 
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Toutes les obligations partielles scgtiûiit pwrtar^ 
gées par seiûèi^ea, etifre TAutriobe ^ lu jlUsaie,' la 
Prusse et b Suède, en. sorte que cîhaoUne des 
trois premières' en reçoive: cinq seizièmes el la 
Suède un seizième» Si le HanaYt^ atfcèd^. à .â» 
plan^ il obtiéiidra autant' d'obl%atîons qifil de^ 
vra en fournir. Cette dispo^tipu. est applioabl^ 
à la Bavière et au Wurtemberg. 
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Art. s* 



Les poMëmces alHéM ft'ob%eiil â effèctuar , au 
moy^i^dee^cA^Ulffttiotia, le» paiemeiis aiuqueb 
des traités pourraient les obliger. 

Art, 9. 

m 

Les hautes puissaqces aUiées réuniront dans 
une iriUe, qui ne soit pas trop voisine du théâtre 
de la guerre, un comité près duquel les princes 
signataires auront des députés , et qui veillera à ce 
que ces princes remplissent leurs obligations à cha-- 
que terme. L'agent que les puissances alliées pla- 
ceront près de chaque prince , aura également 
des instructions particulières sur cet objet. Ces 
remboursemens par terme ne pourront avoir 
lieu qu'en obligations émises , d'après les articles 
7 et 8 , ou en argent comptant. Les obligations 
favorisées par le sort, que leurs propriétaires pré- 
senteront directement au comité , seront payées 
en argent comptant. 

Art. 1 o. 

Sur le rapport du comité, il sera de suite pris les 
mesures coercitives nécessaires contre les princes qui 
ne rempliraient pas leurs engagemens. 
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ÀKT. 1 1 . 

Les obligatioiis rachetées seront annulées sans 
délai par le comité; lepr montant et leur nu<^ 
méro sera publié. 
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Etat des fonds dont la Coédition disposait 
pour la campagne de x8i4* 

Fin BOBT Uk TAZATIQV BWUIT A UVm MWOUnOS. 

florlas. 

Bavière (*) iS^ooOyôoa 

Wurtemberg. .^ 9,000,000 

37,000,000 



PATS TOMlis SH EiVBMÏOV OU ÀDl^HUniJs. 



I 



WcrtphaBe X**). • % ao,ooo,ooo 

Saxe. . . ./. • • liJjOOOjOOo 

Bei]^. ..-.;..... 3,5oo,ooo 

Wurtzbourg. 3,aoo,ooo 

409700,000 

A reporter, . . . 67,700,000 



» • 



« 



A en )ii§er par le rerena actnd de la fiaTÎère, qui est offiôeDe- 
nentoemiOy il panft que lei six preHÛen artides ne présentent que les 
<2caz tiers environ du revenu réel \ œla produirait une augmentutioa 
de près de solirante millions de francs. 

V *) On a porte le revenu du royaume de Westphalie en entier, parce 
^ue ce que la coalition a tiré de la 3i* dirision militaire compense te 
double emploi de Hessc-Cassd et au delà. 



Â6 
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Report, . . . 679700,000 



PAYS TAXÉS (*). 

Anhalt (Bembourg^, Dessau et Koethen). 1,090,400 

Baden t . .,^ . . « , £[,748,800^ 

Hesse-Danhstàât. .'.....;.. ; .' 5,Boo^eoo 

Hesse-Casaèl; .*.". '; .^ . i.'.xv^VuU •»'• .'^k^-'iv > -3,000,000 
Hohenzollem (Sigmaringen et Hechingen) 275,100 

Lippe (Schaumbourg et Detmold) 

Lichtétiitéftl^. C '.7 . . '!':■< ; j . .»/ .'/ •. /^j 
Nassau (Usingen, Weilburg et Orange). . 
Reusft (teutes les branches). ......... 

S^XG ( Gx)tha . et, Altenbqurg ^ Weimar, 

Meinnngen, G obourg et Hildburghausen. 
i^chwarzbôurg ( Sondershausen et Rudol- 

stadt 

Waldect 

Meklenbourg 



« » • < • 



476,000 
'• 14^000 

1j97i>9oo 

a,93o,4oo 

504^000 
5ao,ooo 
a35,ooo 






.).) 



; • Total CENÉBAi..- /.-..• • •88^475v6éo 

. ■^■^■■■T'T"^P*^f* 

Contribution extraordinaire de la Saxe, ,, .,, r ,.'. 
Reuss, Âltenbourg et Schwarzbourg. . . 8,000,000 



.)> 



En francs. . 
Subside de TAngleterre. . 



•1 j • I * 



96,475,600 

207,889,245 
1 a5,ooo,ooo 

35;iv8â9,s4S 



(*) Le restant du tableau présente les taxations réellement payées 
par les ^tays qui y sont indiques. 
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îié' comité indiqué cî-déssug (lit ) arrêta , peu 
ajprèsTarrîvée des scàvérams coalisas à'Pradclort, 
les mesures suivantes : 

S ' 1 * ' 

Article i*. 

• * • • • . 

Pour assurer Tii^d^PÇ^^^P^ ^¥^.^^.4? ..VA^)^ 
magne, et donner plus d'unité et de force à ses 
moyens militaires , il a étî6'convenu d'établir un 
système général pour tous les états de l'Aile- 

*'.— v\\., * •• .,' r » î 'v . .. .; ." 1 • î: .'. I. .i: ;-i s» ;> 

•Itens-ree ^ ijôtbbney.Miv j^apiptev t jlion 

4ldî{i«ks4iiâes'alKé«ft» de^rAutrxcho^^l^f^ 
dfe'lb.'iaaiiod de HanqvfQv* dk. la-Swëde, :dë la 
Baïièiië ta ditLl^ïtiteiidMig^ .QNix*>d^> toiié)Jei 
princâs*aMemàiidftXiiii{ ^aîmcAédé à 1%'grfuidQ al^ 
tiaaœi^ .pfK|ur;lebiit dé . l'ipdépyaAmre. ^ ^jAile^ 

sont administrés pour le bien de la'baiiBe'^ini*^ 
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blique, comme le royaume de Saxe, le grand 
duché de Francfort , etc. • 

Anf. 3. 

. DanlB.tops les pays» on Ibitnera, sans 4élai, à. 
-'l'exemple ^p l'Autriche, de la ^Prusse et de la 
Bavière , des corps de volontaires , des troupes de 
ligne et une , lau(iwehr j une réserve pour celle- 
ci, et, de plus,, dans les pays où cela serajiece»- 
saire l' un landsturm. 

Art. 4- ' 



N- 



Ces troupes ne pourront être composées qae 
d'indigènes dés pays respectifs. 
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Le nombre des troupes de ligne, de la rés^tve^ 
et de landwehr, pour chaque pays, sera r<%lé 
d'après le contingent que chacun d'eux a fourni 
à la confédération du Rhin, en doublant celui-ci, 
de mai^èr^ que la première moitié fonneiMt 3es 
troupes de Ugne, qui s^ont llrarnies: ^anisf Mite 
et le plus promptement possible; ht seconde Ih 
landwehr, qu'on se preBsera égaleiheiit de^ïoi^ 
mer d'après* un règl^nent) pa|tiClIIiflr^ foutes /ces 
tNmpes seront lott)Qurs maintenues ^au grand conoh 
plet , moyennant des résepves pvopoi'tîonnées'j et 
toutes prêtes^ « . . 
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« 

Ait 6. 

Le landstuitn n'entrera pas dans ce calcu]. 

x- Aet. 7. 

Les tpaupes de ligne et la landwelir seront te^ 
nues de combattre parlent où la guerre Teiigera. 

• 

Ait. 8. 

Les troupes de la landwehr Joindront , le jrfus 
tdt possible , leurs corps respectifs. 

Art. 9. 

Le landsturm ne servira que dans l'intérieur 
des pays et pour la défense de leurs propres 
foyers. 

AàT; 10. 

Toutes ces forces seront organisées en diffé- 
rens grands corps. 

. Aet. 11* 

Chacun de des corps aura un rgénéral et un 
état -major particulier. Les frais que causeront 
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ceux-ci, seront à la charge des états qui forme- 
ront les corps. 

' ' ;. • Art." la; ' i - 

Chaque corps d'armée aéra, le plus que faire 
se pourra , placé dans la proximité des états qui 
le fûumisseiit ., let mis {«sous le /oœnmaiidanieiit 
généiral le plus ' rapproché d'^uxi:.. . 

AftT. i5. 

CkéguB .payé pourvoira à l'ë^mpemeni et ikCha- 
billementy aussi tien ^uà ta solde dék tràûpes, tt.dt 
la manière la plus prompte et la plus exacte. 

Art. 1 4. 






AusBÎtét que tes corps seront foinnés ,* leur «p*r 
provisionnement se fera d'après rarrangem^nt 
dont on est convenu séparément ; au reste, chu-- 
que état sera tenu de fournir les trains de transport 
nécessaires, 

Art. 1 *j. • 

Pour éviter dès ce moment toute méprise , les 
troupes des puissances alliées porteront toutes 
une 8e«le et même marque distînctive. 
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Art. i6. 

Les puiMancM alliées nommeront sur-le-champ 
des officiers , qui désigneront les points et les po- 
rtions qui devront être fortifiés ou retranchés , 
pour la défense commune de TAllemagne, et il 
sera procédé sans délai à leur établissement. 

Art. 17. 

Aucun pays ne pourra se refuser à ces établis- 
semens ; ils seront tenus de pourvoir gratis aux 
charrois et à la main-d'œuvre. Les pays voisins 
seront obligés cependant de leur prêter secours 
à cet effet. 

Art. 1 8. 

« 

Pour faciliter les armemens nécessaires, les 
puissances alliées sont convenues d'exploiter les 
manufactures d'armes et les moulins à poudre de 
TAllemagne , uniquement pour cet objet , et les 
établissemens de Suhl, Solingen, Herzberg, Al- 
hernhau , etc. , recevront les ordres nécessaires 
à cet effet. 

Art. 1 9. 

Afin de favoriser également l'établissement de 
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l'artilkrie, les pnJManreg alliées sont conveniKs 
d'y amgner une partie de Fartilierie prise sur Fen- 
neniL Les cheraux et harnais seront foomis par 
les états et pays respectiCi. Tonles les armes qiiet- 
eoniiiieSy ipie les puissance alliées cao^qpiemwt 
dans les places fortes de l'Elbe, seront é^alemaiit 
employées aux armemens de rABemagne, 



* « I. « 
*, • •* Il » 
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Art. è. 

Les pimâànces aHiée» ft'obfigent â eff^tuer , au 
moyai^de e^obli|fÉiliotia, loB |>àiemeii8 aiuqueb 
des traités pourraient les obliger. 

Art, 9. 

Les hautes puissaqces aUiées réuniront dans 
une irille, qui ne soit pas trop voisine du théAtrc 
de k guerre, un comité près duquel les princes 
signataires auront des députés , et qui veillera à ce 
que ces princes remplissent leurs obligations à cha-^ 
que terme. L'agent que les puissances alliées pla- 
ceront près de chaque prince , aura également 
des instructions particulières sur cet objet. Ces 
remboursemens par terme ne pourront avoir 
lieu qu'en obligations émises , d'après les articles 
7 et 8 , ou en argent comptant. Les obligations 
favorisées par le sort, que leurs propriétaires pré- 
senteront directement au comité , seront payées 
en aident comptant. 

Art. 1 o. 

Sur le rapport du comité, il sera de suite pris les 
mesures coercitives nécessaires contre les princes qui 
ne rempliraient pas leurs engagemens. 



34 p;iGxs JusTiFicAtme». 

conclue avec elle, et qui doivent être considérées 
comme le premier corps 46stiné à agir d accord 
avec la grande armée autrichienne , il devra être 
formé , dans les états dés princes allemands , les 
corps de troupes suivans , qui devront être réu- 
nis aux grandes armées coalisées, afin de leur 
procurer les secours en artillerie , en cavalerie et 
en tout ce qui peut être nécessaire , pour l'emploi 
immédiat de ces troupes devant l'ennemi. 

Art. 2. 

Le nombre de troupes qui éevront étire mkèk 
aussitôt sur pied dans le» états de F Alleiaittgne , 
est réglé de la manière suivante , et en propor- 
tion des obligations antérieures des états confé- 
dérés. 

1** Corps ^ à l'armée dé Bohême (*). 

LE GÉKÉEÀL DE «VEEDE. 

Bavarois • 5&»ooo 

1* Corps j dans te nord. 

Hanovre. '. . .'. . . . . 20,000 

Brunswick 6,000 

01denl>oi2rg , v . i,5oo ) 9»,90o 

Villes anséatiques. 3)5oo 

Mecklenbourg-Schwerin i>9®o ^ 

A reporter, . . . 68,900 

(*) Ce tableau de répartition est celui qui fut de'finitivcment arrêté à 
la fin de noTombre» cVst pourquoi nous Tâtons tubtlituëàcelui qui 
avait été décidé le 34* 
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Repart» . . . 68^900 

3* Cotps, éanê te nord. 

LE DVC M WiniiJL* 

Royaume de Saxe ao,ooo 

Weimar 800 

Gotha 1,100 \ a3,35o 

Schwartzbourg. • • • ; 65o 

Anhalt. '....... 800 

4* Corps, à t armée de BUicher, 

Besse^Cassei , • • ia,ooo 

5* Corps j à l'armée de Slûcher, 

LE DUC DB COBOÎJB6. 

Bepg. 5,000 

Waldeclt - • * • * 400 

Lippe 65o 

Nassau. . . . .* i,68o , ,j, 

Gobourg 4oo / ' 

Meinungen Soo 

Hildburghausen *...*.... aoo 

Mecklenbourg-Strehlitz 600 

6* Corps, à l'armée de Bohême. 

IB FAIBCB fBlhUtn B^ HBStt-BpJM^OÇJia* 

WuiTsboisvg .9,000 

Bannstadt 4,ooo 

Francfort et Isenbourg a,8or> l 9'^^^ 

Reuss 45o 

J reparUr. . • . las^^So 
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Report, . . . isia,75o 

7* Corps ^ à l'armée de Bohême^ 

LE P&INGE EOTÀL DE WVMXUBKBiG. 

Wurtemberg « ia,ooo 

&• Corps ^ à l'armée de Bohême. 

Baden (gféaéral Schaefifer). .... . io,oôo \ 

HohenzoUem. ............. 290 > io^55o 

Lichtenstein, ........ r . . • . ,. y 4^ / 

Total des troupes de ligne. . . 14^,060 
Nombre égal de landwehr. . • . i45,o6o 

Total gk^aal sgo^iao 

Art. 3. 



4 



• > 



a « 



Les états allemands^ tnettroM sur pied une 
l^uodwcshr bien armée, e&* nombre égal à celui 
des troupea de. ligne susmentionnées; 

• • • • « 

Art. 4- 

, Il est diteitmmé qUe la ratifieation du traité d* al- 
liance dû çèi prihàes aUemahds ^avèc les puissances 
alliées^ aura Heu le jour même où' leur'quote part 
de troupes ser^ ^ur pied, complé4em€nt équipée. * 



■ » 



Art. 5. 



Le dernier jour' ée décembre de cette année est fixé 
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pour le dernier terme auquei ces troupes devront 
absolument être sur pied ; ce terme est prolongé de 
douze Jours ypour la hàdwekr. ' 

Aht. 6u 

\ ^ ' - 

Outre ces troupes armées de PAllemagne , il 
detrd être organisé une levée générale en masse, 
d'après un règlement que récGgera un comité 
spécial. 



*■ 



Art, 7» ^ 

Ce même comité réglera tout le système dé- 
fensif de F AUemagne , et surtout les fortifications 
à étahU^ 4âBa-ce hvfi. Les» généraux en bhef des 
armi^es, charj^eront des» consanssairo^ m&tâËpes 
particuliers de ïe%étufym' de oeitè^enieM. ' ^ ^ > 

« 

Aur. 8/ 

4 » • • 

Pour le maintimi::de rordpe^wsuttot!^ i^ 
derrières de. l'arpiée, il $e$Baétaldi'Uiie»pbfic6 gé^ 
nérale des armées. < . • 

Art. 9. 

Il sera, à la vérité, loisible aux états alle- 
mande de fixer, sur un pied particulier, la solde 
de leurs troupes; mais à l'égard de Tentretiep ^i 
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nature , on établit en principe , que cet entretien 
doit éti^e fixé sur le même pied en naage datis les 
grandes armées, anxquelles tes trofipes alleman- 
des seront réunies. 

Art. 10. 

L'emploi des maiiufàçtnreS d'armes à feu et 
dWmes blanches, des poudri^es de FAllemagne, 
et en général de toutes les fabriques qui. servent 
à l'équipement des troupes, sera établi par ud 
règlement particulier. 

Art. 11. 

La nomination aux places d'offieier^ jusqu'au 
grade de capitaine inclus , sera laissée aux géné- 
raux c^nmandans ; ces généraux deyront pro- 
poser la nomination des officiers supérieurs aux 
souverains , par lesquels ont été placés les gou- 
verneurs de ces pays. En sorte que , d'après ce 
principe, S« M. l'empiereur d'Autriche nomme 
lés officiers supérieurs des troupes de Francfort 
et d'Isenboui^ ; S. M. l'empereur de Russie, ceux 
des troupes saxonnes, et S. M. le roi de Prusse, 
ceux des troupes de Berg. 

Art. 12. 
Les généraux commandons corresponcfaront , 



CABÎPAGNE DE 1814. 37 

pour le dernier terme auquel ces troupes devront 
absolument être sur pied; ce tetmè est prolongé de 
douze Jours /foitr la tàMmehr, ' ' 

Art. 6. 

Outre ces troupes armées de PAUeiùagne , il 
detra être organisé une levée générale en masse, 
d'après uk tèglement que récfigera un comité 
spécial. 

■'*♦'•' . ■ ,' • 

Art. 7i '■■ 

Ce même comité réglera tout le système dé- 
fensif de l'Allemagne , et surtout les fortifications 
â établie 4âtti'Ce but. Les» gànérausL enchctf des 
arm^s, chargeront de» coisanssairetf mflitàtl^ 
particuliers de TcEéculioB'de oeii^^eBïfiM:. '^ *^'' 

« 

Art. â*' 

Pour le maipti^a 4& i'^rére , -^suttout» sw les 
derri^s de l'arpiée, il «leKa^étabK^unetpbfice gé^ 
nérale des armées. < 

Art; 9. 

Il sera, à la vérité, loisible aux états alle- 
mands de fixer, sur un pied particulier, la solde 
de leurs troupes ; mais à l'égard de l'entietiep en 
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Proclamation dw général Bûhw aux 

Flamands i 



t 

f 



La juste punition du ciel a atteint celui qui 
dévastait le monde par orgueil et par prépo- 
tence 5 et qui , d'une main impie j détruisait tout 
ce qu'il y a de sacré, pour peu qu'il y trouvât 
d'opposition à ses plans dévastateurs et sangui- 
naires. Les BANDES qull a conduites au-devant du 
glaive vengeur des nations ^ ont été deux fois dé- 
truites (*) 5 et les choses en sont venues au point 
qu'il suffit de rappeler le nom de Napoléon, pour 
exciter les malédictions de plusieurs millions de 
ses sujets, dont il a sacrifié, sans pudeur, le bon- 
heur à ses plans ruineux. 

Flamands ! parmi les peuples qui vous sont al- 
liés et unîa d'aussi près, vous êtes les seuls qui 
portez encore le joug de la tyrannie ; les seuls 
dont il puisse encore arracher les frères , les fils 
et les parens , pour les conduire à la boucherie , 
et faire périr dans la misère et dans le malheur 
où le précipiteront inévitablement sa rage et son 

(^) L^a kaiide prussienne qui nous a lournc le dos en iSia , a ce^)ea- 
daat tcliappc Sk la destruction* 



/ 
/ 



imprudence ; les seuls ^nfin que Fespérance n'ap- 
pelle pas àv^ reâeuriff YotreisdiisbHb'etii^^ 
votre prospérité , tous un gouvernement )uste et 
paternel ; Toudriez-vous supporter pluslong-tem^ 
vos chaînes avec patience ? L'ex^nple glorieux de 
vos voisins et de vos ami|,;.qvji/d^é.y<iiep»t re- 
n^tre le bonheur et les arfa;ntages des heureux 
temp9 anciens^ n'exciterait-il pas votre émulation? 
Certes, le sang de vos valeureux ancêtres coule 
encore dans vos veines : vous êtes ce même ancien 
peuple de héros que Thistoire nomme avec 
gloire (*) , et digaes d'appartenir à la grande K- 
gue des peuplés qui se sont délivrés par leurs 
propres forces. Vous aussi, vous agirez; vous 
aussi , vous briserez vos fers honteux I Prenez 
courage ! nous sommes ici pour vous protéger, 
pour aider à votre délivrance, et nous avons bien 
mérité votre confiance. Ce n est point pour con^ 
quérir (**) ni pour vous opprimer et vous dé- 
pouiller, que nous nous approchons; nous vou- 
lons seulement sauver, délivrer et rendre heureux 
des frères qui nous appartiennent^ par tes droits tes 
plus sacrés et par un même tangage (***). Ainsi, ^n- 
core une foi^ , Flamands ! réunissez-vous , et agis- 
sez ainsi qu'il appartient à un peuple généreux 
et indépendant. Exterminez les bandes de bri-- 
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(*} Qui pourrait m^onnaitre nos frères les yaillans GauloiS'Belges ? 
(**) La Prusse u'a^aus doute rien usurpe en Bel^c[uc? , 
(^^^ M. Biilow est un puissant logicien et un savant historien. 
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gands étrangers {*) qui entourent vel^ pays ; 
renv^mez les airifes où letir lâcheté s^ cache (*^). 
l>aBS tons ]6S dangers ) nos drapeauis^ seront à 
cdié des vôtres , et le Dieu des armées donnera 
alors 9 comme toujours , la victoire à la cause sa- 
crée et â ce&e de la justice. 

Au q[l]jfftàBr*(;éiiéral à Utrecht^ le g décembre i8i3. 

Signé, BûLow. 



(^) Pour les Gaulois^elges , qui sont les (étrangers? Les aaties Gau- 
lois ou les GreijmaiDs? 

(^^) Le lâcbe est celui qui est insolcutdans une prospcntequ^ ne 
doit pas à sa valeur. 
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N- IX. 
Proclamation de Justus Gnmer. 

Appel aux bommea et anx feunes gens des provinces 
moyennes du Rhin, au combal volontaire pour Tan- 
tique et conunune patrie des Teutons (*). 

Dieu a jugé ! le Seigneur nous a sauvée. Il est 
descendu visiblement sur la terre sous la figure 
de ses dignes représentans , et a sauvé l'huma- 

(*) Qoelqne dégoAtant qu*îl ait éxé de rapporter en entier la capu- 
cinade sauvante et inaensëe de cet îodÎTÎdu, elle noua a paru un monu- 
ment tréa-prédeox il conscnrer , pour faire connaître à la posterilc Tes- 
prit et la conduite des sauTages qui, alors, souillaient le nom de la 
divinitë/ et insultaient la foi publitpie, en se servant des jJus grossiers 
mensonges. En caloomiant une nation entière, ils croyaient tromper 
plus facilement les peuples et accréditer des promesses fallacieuses qui 
couvraient tous les désastres qu^a pu produire l'ambition , la cupidité 
et la mauraise foi. En comparant Petai actuel des proTioces du Rhin 
avec celui dont elles jonissaient pendant leur réunion arec la France, 
on a peine à conœroir Fimpudeur ayec laquelle de pareilles accusations 
ODt pu être proférées au milieu dVlIes. Il s'est bien peint lui-m(!me 
dans cet acte, ce Justns Gruner, dont l'odieuse conduite, en 181 5, 
n^a pas besoin d'être rappelée. Lai et ses compagnons , par leurs décla- 
mations haineuses, ont cru tromper les contemporains j mais le contraste 
entre leurs paroles et leurs actions les a déjà jugés dans l'opinion pu- 
blique , et l'histoire est là. C'est en vain que les ambitieux et les Intri- 
gans cherchent , par de pompeux manifestes, à justifier leurs usurpations^ 
le burin sévère de l'histoire, en les gravant dans les fastes de l'Iiutnanité^ 
les rend à leur Tcritablc valeur, et la postérité, juste et inexorable, n'j 
▼oit que des monumens de honte et de déloyauté. 



\ 
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cUms la sainte lutte pour ce qu'il y a de plus no- 
ble et de plus cher , pour la patrie et riM>nneuF, 
pour la vérité et la justice^ pour la liberté et la 
foi. Ce n'est rien de moins que. cela que nous 
vous avons apporté ^ et que vous devez conserver 
avec nous. 

Concitoyens l je vienç à vous d'un pays teuto- 
nique voisin ^ qui a été long^-temps' sous le: joug 
de la France, appauvri et énervé. Mais lorsque je 
l'appelai » au nom du grand prince libérateur , 
à prendre part à la lutte pour.l'e^^îstence.et la li- 
berté. de la Teutonie, des inâliers; de jeunes gens 
se sont levés (?) et ont formé une cohorte sacrée i 
la cohorte des volontaires sur Je. Ahin et sur la 
Sieg. Us, sont entrés en . campagne , ils^ se soQt 
réunis aux légions des guerriers iminortels, et 
combattent avec. eux pour nous. Youdriea>-vous 
être moins qu'eux? voudrier-yous, faire n^ins 
qu'eux?. Comme eux vous êtes devenu^ libres par 
une main étrajigèref demeure? libres par vous- 
mêmes. Pourriez^vous balancer à prendre part à 
cette guçrre sacrée? pourriez-vous oublier la li»- 
berté, l'honneur et le bonheur qui sont défà 
devenus votre partage , et le bonheur plus grand 
qui vous attend encore ? Voyez coinme l'oppres- 
sion a été détruite ; comme tous les droits et les 
propriétés vous ont été rendus. Ou le% vampires 
qui vous ont sucé doivent-ils revenir; une donnna- 
tion et une langue étrangères doiventrelles encore 
vous gouverner, vous avilir, déshonorer vos fa* 



mules, soviUer vos aiitela? Jammfl TetftoM du 
Rhin! tevez-v^^usl i::éuii}ssez*voii$ Aéna-k» di»*' 
peau:!L 4e votpe paJtrie, pour la sainte lutte dont 
ellq est Vobjet. Formez» comme tqs &èiM.au delà 
du Rhin, une cohorte jde volontaires du Rhin, 
de la Moselle et de la Sarre , et rendeznvous à la 
destination que je vous assigne. Teutons rendus 
à la liberté, il s'agit de la. lutte pour la Teu- 
tonie l Nobles et ^propriétaires ! reconquérez vos 
dignités I votfe, hopneur et vos propriétés. Ci- 
toyens ! il s'agit de la vieille bourgeoisie teutonne. 
Paysans ! on combat pour vos propriétés , pour 
celles de vos conununçs , pour les fruits de votre 
industrie, pour la conservation de vos enfans. 
Employés teutons! c'est à vous à éloigner les 
étrangers et à régir votre peuple par ses propres 
magistrats. Hommes de tous les états ! c'est pour 
vous tous, pour le commerce et les métiers, 
pour les arts et les sciences. Les droits et les 
usages anciens , doivent être rappelés à la vraie 
existence du peuple, fondée de nouveau. Pères et 
mères , qui survivez à cette époque glorieuse , re* 
merciez Dieu et bénissez vos enfans qui peuvent 
y prendre part. Ainsi qu'Abraham, qui sacrifia 
jadis son fils unique, envoyez -les à la- guerre 
sainte, afin qu^ils combattent pour leurs pro- 
priétés , leur honneur , leurs fils et leurs petits- 
fils. Prêtres de l'Éternel ! professeurs de l'Évan- 
gile , annoncez au peuple la parole de Dieu , et ses 
devoirs; appelez -le en son nom tout-puissant. 
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Priiez la sainte croix, et marchez devant eo 
scm nom. Où flotte la bannière de la foi, là la 
victoire est Certaine, Thonneur inséparable, la 
gloire étemelle, la mort....; une vie immortelle. 



i4 



Trêves 9 le jour de Saint- Alexandre, --février 181,4 



Signée le Gouverneur 
JusTts Gbw^er. 
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J^otçàiL cotiue de ]\îettemïètil eft rébùnse 
M a celle du duc de Bassana. 

Le Soussigné lÉiniatre d'état' et des affaires 
étrangères a reçu hier la note que S. Ex. le duc de 
Bassanoluiafait l'honneur de lui adresser en date 
du 1 8 courant. ActueUement, après que la guerre 
a éclaté «ntue JaiFraneëret T Autriche, le cabinet 
autrichien ne peut plus se croire obligé de ré- 
pondre aux inculpations arbitraires contenues 
dans la note du duc de Bassano. Soutenue par 
l'opinion publique, l'Autriche attend tranquUle- 
ment le jugement de l'Europe et de la postérité. 
Cependant, conune la proposition de S. M. l'em- 
pereur des Français présente à l'empereur une 
lueur d'espoir d'arriver à la conclusion d'une 
paix générale , S. M. 1. a cru deyoirla saisir. Elle a 
en conséquence ordonné au soussigné de commu- 
niquer aux cabinets russe et prussien la demande 
d'un congrès, qui, même pendant la guerre, s'oc- 
cuperait des moyens d'arriver à une pacification 
générale. LL. MM. l'empereur Alexandre et le roi 
de Prusse, animées des mêmes sentimens que 
leur respectable allié , ont autorisé le soussigné à 

V. 4 



déclarer à S. Ex. le duc de Bassano, que, ne 
pouvant rien décider sur un objet auqudl tous 
ont un même intérêt , sans en avoir conféré avec 
les autres alliés , les trois qpurs communiqueront 
sans délai à ces derniers la proposition de la 
France. Le soussigné est chargé de commjini- 
quer dans le plu; bref dè|ai possible â^ cabinet 
français, les ouvertures de toutes les cb tirs alliées 
à la proposition de la France. 
Le tousd^gné^ a l'honneur^ etc. 

.', ' ' - ' ' . M , \' il . t i ♦ t. ". 
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Rapport du baron de Saini^Aigfian, 



I 



Apfè» firvoir été ttiaiité pendant deux jotrrs 
oomme prisonnier de guerre â Weimar^ dû se 
troiiTàit le quartier^énéral <lès empereurs d'Au- 
triche et de Russie , je reçus l'ordre , le jour sui-^ 
vatit, de partir pour la Bohême avec un convoi de 
piisonniers. Jusque-là je n'avais vu personne ni 
fdt auctàie réclamation, pensant que le titre 
dont j'étais revêtu ^tait une réclamation siiffi- 
lante. Outre cela, j'avais déjà protesté contre le 
traitement qu'on me faisait éprouver. Cependant 
Recrus, dfims ces circonstances, devoir écrire au 
prince de Schwarzenb^g et au comte de Met- 
temich^ pour leur représenter l'inconvenance 
d'un paneil procédé. Le prince de Schwarzen- 
berg m'envoya sur-4e-champ le comte Paar, son 
premier aide-de^^amp , pour excuser la méprise 
commise à mon égard, et m'inviter soit chez lui, 
soit chez le comte de Mettemich. Je me rendis 
de suite chez ce dernier , parce que le comte de 
SchWarzenberg n'était pas chez lui. Le comte de 
Mettermch me reçut avec des égards distingués ; 
il me dit quelques mots sur ma position, dont il 
se chargea de me tirer 9 s'estimant heureux, me 
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dit-il 5 de me rendre ce service , et de me témoigner 
en même temps Festime que Tempereur d'Autri- 
che a pour le duc de Vicence,. Ensuite il me parla 
du congrès , sans que )e lui aie fourni matière à 
ce nouveau tour de conversation. ^ Nous désirons 
« sincèrement la paix , me dit-il , et nous la, con- 
« durons. Il s'agit de saisir la chose ouvertement 
« et sans détour. La coalition restera urne : les 
«moyei^s indirects que Fempeiiettr Napoléon 
« pourrait employer pour parvenir à la paix ne 
« peuvent plus avoir d'effet Que toutes les parties 
«s'expliquent clairement Fune envers l'autre , et 
« la paix pourra être conclue. » Après cette con- 
versation, le comte de Mettermch me dit que fe 
dev^s me rendre à Tœplitz, oùj^auisais dai^s pen 
de ses nouvelles , et qa'il espérait me voir à .mon 
retour. Je partis le 27 octobre pour losptilSE, bà 
j'arrivai le 3o. Le 2 novembre, je reçus une lettre 
du comte de Mettemich, d'après laquelle je quft- 
tai' Tœplitz le 5, et me rendis au quartier-général 
de l'empereur d'Autriche, à Francfort, où j'arri- 
vai le 8. Je fils le même jour chez le oomte de 
Metternicfa. Il me parla de sixite de^ succès, des* 
puissances aHiées, de la révolution qui se pas- 
sait en Alfeemagne», 6t de la nécessité de faire la 
paix. Il me dit que les alliés, long-temps âv^ant 
la déclaration de l'Autriche , avaient Salué Fem- 
pereur François du titre d'empereur d'ADemagne; 
mais qu'il n'avait poîrit accepté ce titre înàigni- 
fiant , et que l'Allemagne, de cette manière, lui a/h 
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paiteAnit pkiê ffu auparmant ; qull désirait que 
l'enap^eur Napoléon se pareoadât que la plus 
grande impartialUé et la plus grande modération 
r égnadent dans les conseils des alliés ; mais qu'ils 
se sentaient d'autant plus forts qu'ils étaient plus 
nodérés; que personne n'avait des projets contre 
ta dynaUie de l'empereur Napoléon ; que l'Angle- 
terre était bien plus modérée qu'on ne croyait ; 
.que jaxDais il n'y avait eu un moment plus favo- 
rable . pour traiter avec c^te puissance; que si 
l'empereur Napoléon voulait réellement conclure 
une paix durable , il épargnerait de grands maux 
à l'humanité, et de grands dangers à la France 
en ne r^ardant pas les négociations ; qu'on était 
prêt a s'entendre ; que les idées qu'on s'était for- 
mées de la paix étaient de nature à poser â l'An- 
gleterre des bornes équitables, ^ assurer par mer 
Â la France, toutes les libertés auxquelles pou- 
vaient prétendre les autres puissances de l'Eu- 
rope; que l'Angleterre était prête à rendre à la 
Hollande, comme état indépendant, bien des 
choses qu'elle ne lui rendrait pas comme pro- 
vince de l'empire français; que ce que M. de 
Meerfeldt avait été chargé de dire de la part de 
l'empereur Napoléon pouvatt donner lieu â plu- 
sieurs déclarations, qu'il me prierait de rappor- 
ter ; qu'il ne demandait de moi que de les rendre 
exactement, sans y rien changer; que l'empe- 
reur Napoléon ne voulait pas concevoir l'idée 
d'Un équilibre entre les puissances de l'Europe i 
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que cet équifibie cependant était nonpseék$aeat 
possible , mais nécessaire; que la proporitioii avait 
été faite à Dresde de prendre en compensatiofn 
différehs pays que Fempereur ne possédait plus, 
comme, par exemple, le Duché de Varsovie , et 
que , dans le cas présent , on pouvait encore don- 
ner de semblables compensatioiis. Le comte de 
Metternich me fit prier de me rendre chez lui 
le 9 au soir. Il venait du palais de Fempereur 
d'Autriche , et me remit la lettre de S. M. à Flm- 
pératrice. Le comte me dit que le comte de Nei- 
selrode allait venir à Finstant chez lui, et qu'en 
sa présence U me chargerait de ce que je devais 
annoncer à Fempereur. Il me chargea de dire 
au duc de Yicence qu'il avait toujours pour lui 
les mêmes sentimens d'estime , que lui avait en 
tout temps inspiré son caractère noble. Peu 
d'instan» après , le comte de Messelrode entra. 
Celui'-ci me répéta en peu de mots, ce que le 
comte de Metternich m'avait dé)à dit sur la mis- 
sion dont j'étais invité à me charger; il y ajouta 
qu'on pouvait considérer M. de Hardenberg 
comme présent et agréant tout ce qui avait été 
dit Ici M. de Metlemieh développa les inten- 
tions des allié», ainsi que je devais en midre 
compte à Femp^eur. A{»:è9 que je F^us en- 
tendu^ fe répliquai que, puisque mon ràle ici 
n'était que d'écouter sans^ parler, je â'c^vais sien 
à faire que de r^éter mo^ à mot ses pait)les , et 
que , pour en être plus sûr, je demandais la per- 



ittàaAùiat ée iê^ èerîrè^ «impletnenl; pçwr mon 
^illge; et 'de- Ifed lui'iBMtre après sous les yèuxi 
lie comte 'Nesseirode proposa -que j'écrinsse cette 
icM»te 'sur^e-ohampv et le comte xlé Mettesmich 
nie oonéuisit seul dans un cabinel où j'écrivis la 
-iMte iqfui-suit. LotHpxe fe l'eus tmnfaiée, |e ren* 
tf ai dans ràppiurtemettt. M. de Mettemidi* dit : 
Ymis ycfyei lord Âberdeen, l'mnbassadbiv an- 
glflôs i nos inilentions sont les mémes*^ ainsi nous 
fiouYoïâ coMiniier à nous entretenir en sa pré^ 
settice. JÙms ^il' demanda quç je hisse ce .que )^a* 
t«iiS'écrit. Lorsque y&OL Tins à l'article concernant 
l'Angleterre , tord Aberdeen parut ne pas m'avoir 
Inen comptisi je le lus encore une ibis, et alors 
il bbserya que les expressions , liôetté du commerce 
et dififfit de nmigaib^ étai^it tcès^vaguesi Je ré- 
pondis que j'avats écrit ce que M. de Mettevnich 
m^aTdit dbai^ de dire.: M* de Hettennch ajouta 
qoeçesexpreimcttS pouvaient en effet embrouiller 
la question, et qu'il serait mieux d'en mettre 
d'autres à la j^bce. • Il prit la plume, et écrivit s 
que l'Angleterre ferait les plus grands sacrifices 
fùur une paix fondée sur ces hoHs ( celles énoncées 
plus liaut )« Je fis l'observatfoa que ces expres- 
siodtis étaient tout aussi vagues que celles qu'on 
avait retranchées. Lord Aberdeen fut de la 
même opinion^ et dit qu'il semit mieux de réta- 
blir ce que )• avais écrit d'abord; en même temps, 
il répéta l'assurance que l'Angleterre était prête 
aux plus grands sacrifices; qu'elle possédait 
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de.k note iqraiît: été tXfmvû 4o}»&»ci^eÀ ç^^j^f^ 
î'a^aift œtaidiir y la cooYersatioQt tpec^a #iir de^ 
ol^eto^ iaidifféreofi. jAI<>r$^ QBtm :1^ .{>]çîlice, 4e 
Schwaczèpberg;: bmt ce qui ahrait été ^aité fut 
répéti^. Le éomtB de Nessalrode^qj^ «'^ajt âM- 
gné uci: instant pendant .la omivassajIiQOi.rti^tiit, 
dt me ebaur^ea^ de la part. dé Temper^uip AlfU^m- 
dre, de dire axi duc de YioeBO0i<{iilLnâ çhm^^ 
gérait Jamais d-opinicm aur sûtt;cai»etère et sa 
loyauté, et «pie tout serMt bkiitfit , arrangé »'il 
était chargé d'une négocîatipm : Je devais ipsattif 
le lendemain, lo novembre au niatini mais le 
prince de Schwarzenix^ me fit pf i^v d'atfiepdre 
jusqu'au 86ir, n'ayant pia» encore timiet^n^p^ dl'ér 
crire au prince dô IfeufehâtôL Dana la nwt^i ^ 
m'envoya le comte Woyna 3oa iâ(|eT4e-c£yiip » 
qui me remit cette lettre et oÂe conduisît aux 
avant^postes. ^arrivai le i i au matin à MayeM^. 
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JS^ote . écrite à* Francfort ^ ?é 9 • novembre 
i 8 1 3 j ^«r Zè haron , dé Saînt-Aignàn. 



. .Le comte de. )( efitoniiçh me dit que la aircous- 
> tance .qui . tti'^ait; conduit au' quartier-général ^ 
ï pQWiyait élm uty0i$éf 9 e& me dhargeant de porter à 
ri S. M. Temper^W latéponse aux iHropo6itiou& qu'il 
n aiîait iait faire par le comte de Meerfeldt. £u cou- 
r. séquence , le comte de; Mettemiçfa et le . comte 
i de ^esselrode m'ont invité d'annoncer à S. M. : 
i Qiie hiè pui^à^noes iJtiées s'étaient unies par des 
liens indisfiolubles , par lesquels eUes étaient puis- 
santes, et aiucquels elles ne renonceraient janmis. 
Que , d'après lesengagemens qu'elle^ avaient con- 
tractés , elles avaient pris la décision de ne point 
cènclure d'autre paix qu'une paix. générale. Qu'au 
temps du congrès de Prague , il était encore pos- 
sible dé penser à une paix continentale, parce que, 
d'après les circonstances , on n'avait pas encore 
eu le temps de s'entendre .sur une autre négo- 
ciation ; mais que depuis , les intentions des puis- 
sances et de l'Angleterre étaicait coms^ies , et qu'il 
aérait en conséquence inutUe de penser à un ar* 
mktice ou à une'négociation qui n'aurait -pas 
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N- xm. 

Proclamation du prince d'Orange aux 

Hollandais. 

Chers compatriotes ! après une séparation de 
dix-neuf ans, j'ai l'inexpriinable plaisir de rentrer 
parmi vous, sur votre invitation. Je suis^ déjà 
arrivé, et je suis prêt à vous aider à prendre pos- 
session de votre antique indépendance. C'est mon 
unique but et le vœu le plus ardent et le plus 
sincère de mon cœur. Je puis aussi vous donner 
la pleine assurance que tel est en même temps 
le vœu des coalisés ; c'est principalement l'objet 
des désirs de S. A. R. le prince régent d'Angle- 
terre. Je vous en convaincrai par le généreux 
secours que vous recevrez sans délai de ce puis- 
sant royaume , et qui posera les bases du rétablis- 
sement des anciennes relations d'amitié et d'al- 
liance qui ont existé si long-temps pour le bien 
des deux états. Je suis prêt et fermement décidé 
à tout pardonner et tout oublier. Dirigeons toute 
notre attention à fermer les plaies de notre chère 
patrie , à lui rendre son ancienne splendeur et le 
rang qu'elle a occupé parmi les nations. La re- 
naissance du commerce sera , je m'en flatte , une 



ad<3pte<u3S bases d'une paix générale , on powrait 
^éalarer n^tre une ville jugée convenable , sur la 
rive droite du Rhin , où les plénipotentiaires de 
toutes les puissances belligérantes se réuniraient, 
sans que le cours des événemens de la guerre 
;9çit. arrêté p9|r ces. pégoçifitio^. 

Signé, SaiuttAk^nan. 
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Lettre du duc de Bassano au comte 

de Mette mich. 

Paris, le i6 novembre i8i3. 

Monsieur, le baron de Saint-Aignan est arrivé 
hier ici , à midi ^ et il annonce que , d'après les 
communications faites par V. Ex. , l'Angleterre 
accède à la proposition relative a l'ouverture d'un 
congrès pour la paix générale , et que les puis- 
sancesr* sont portées à déclarer neutre une ville 
sw* la rive droite du Rhin, pour la réunion 
d^ plénipotentiaires. S. M. désire quç cette ville 
puisse être Mannheim. Le duc de Yicence, qu'elle 
nomme son plénipotentiaire, s'y rendra aussitôt 
que V. Ex. me fera connaître le jour que les puis- 
sances fixent pour l'ouverture du congrès* Il 
parait convenable, Monsieur, et même conforme 
à l'usage , qu'il n'y ait point de troupes à Mann- 
heim, et que le service soit fait par la bour- 
geoisie, pendant que la police serait confiée a 
un employé du grand duché de Baden. Si on 
jugeait convenable d'y avoir des piquets de ca- 
valerie, leur force doit être égale de part et 
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d'autre. A l'égard des communications du pléni- 
potentiaire anglais a^ec son gouyemement , elles 
pourraient avoir lieu par la France , et par Ca- 
lais. Une paix fondée sur t' indépendance de toutes 
les nations, tant sous te point de vue du continent 
que sous celui du commerce maritime, a toujours 
été lobjet des vœux de l'empereur. S. M. con- 
çoit un heureux présage du rapport que le sieur 
de Saint-Aignan lui a fait sur les assurances du 
ministère anglais. 
J'ai l'honneur, etc. 
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- N° XV.. 






Lettre du duc de Bassano au comte 

de Mette rriich. 

Paris, le 16 novembre i8i3. 

Monsieur, le baron de Saint- Aignan est arrivé 
hier ici , à midi ^ et il annonce que , d'après les 
communications faites par V. Ex- , FAngleterre 
accède à la proposition relative à l'ouverture d'un 
congrès pour la paix générale , et que les puis- 
sancôsr^ sont portées à déclarer neutre une ville 
sw? la rive droite du Rhin, pour la réunion 
des plénipotentiaires. S. M. désire que cette vilJe 
puisse être Mannheim. Le duc de Yicence, qu'elle 
nomme son plénipotentiaire, s'y rendra aussitôt 
que y. Ex. me fera connaître le jour que les puis- 
sances fixent pour l'ouverture du congrès. Il 
parait convenable, Monsieur, et même conforme 
à l'usage , qu'il n'y ait point de troupes à Mann- 
heim, et que le service soit fait par la bour- 
geoisie, pendant que la police serait confiée â 
un employé du grand duché de Baden. Si on 
jugeait convenable d'y avoir des piquets de ca- 
valerie, leur force doit être égale de part et 
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d*autre. A Fégard des communications du pléni- 
potoitiaire anglais aTec son gouyemement , elles 
pourraient avoir lieu par la France , et par Ca- 
lais. Une paix fondée sur l'indépendance de toutes 
les nations, tant sous le point de vue du continent 
que sous celui du commerce maritime, a toujours 
été Fobjet des yœux de l'empereur. S. M. con- 
çoit un heureux présage du rapport que le sieur 
de Saint-Aignan lui a fait sur les assurances du 
ministère anglais. 
J'ai l'honneur, etc. 
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N* XVI. 

Réponse du prince de Mettemichj «ui duc 

de Bmsùno. 

Francfort-8iir4e-Meiii, le d5 noYenolbre i8i8. 

Monsieur le duc, le courrier que Y. Ex. a expé- 
dié de Paris le i6, est arrivé ici hier.* Je me suis 
empressé de mettre sous les yeux de LL. MM. II 
et de S. M. le roi de Prusse , la dépêche dont vous 
m'avez honoré. LL. MM. ont vu avec plaisir que 
rentretien confidentiel avec M. de Saint-Âignan a 
été considéré par S. M. l'empereur des Français , 
comme une preuve des intentions pacifiques des 
hautes puissances alliées. Animées des mêmes 
intentions , constantes dans leurs vues et insépa- 
rables dans leur alliance , elles sont prêtes à en- 
trer en négociation , aussitôt qu'elles auront la 
certitude que S. M. l'empereur des Français re- 
connaît les bases générales et sommaires que j'ai 
indiquées dans ma conférence avec le baron de 
Saint-Aignan. Il n'est pas fait mention de ces 
bases dans la dépêche de Y. Ex. Elle se borne à 
énoncer un principe auquel tous les gouverne- 
mens européens prennent part , et qui forme le 
premier objet de leurs vœux. Mais enfin ce prin- 



\ 
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d*autre. A Fégard des communications du pléni- 
potentiaire anglais aTec son gouyernement , elles 
pourraient avoir lieu par la France , et par Ca- 
lais. Une paix fondée sur l'indépendance de toutes 
les nations^ tant sous le point de vue du continent 
que sous celui du commerce maritime, a toujours 
été l'objet des vœux de l'empereur. S. M. con- 
çoit un heureux présage du rapport que le sieur 
de Saint-Aignan lui a fait sur les assurances du 
ministère anglais. 
J'ai l'honneur , etc. 
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N" XVII. 
Déclaration des Coalisés. 

Publiée à Francfort, le i*' décembre i8i3. 

Le gouvernement français vient d'arrêter une 
nouvelle levée de trois cent mille conscrits ; les 
motifs du sénatus-consulte renferment une pro- 
vocation aux puissances alliées. Elles se trouvent 
appelées de nouveau à promulguer à la face du 
monde ^ les vues qui les guident dans la présente 
gueire, les principes qui font la base de leur 
conduite, leurs vœux, et leurs déterminations. Les 
puissances alliées ne font point la guerre à la 
France , mais à cette prépondérance hautement 
annoncée , à cette prépondérance que , pour le 
malheur de l'Europe et de la France , Fempereur 
Napoléon à trop long- temps, exercée hors des 
limites de son empire. 

La victoire a conduit les armées alliées sur le 
Rhin. Le premier usage que LL. MM. IL et RR. 
ont fait de la victoire a été d'offrir la paix à Si M. 
l'empereur des Français. Une attitude renforcée 
par l'accession de tous les souverains et princes 
de l'Allemagne , n'a pas eu d'influence sur les 
conditions de la paix. Ces conditions sont fondées 
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d*autre. A Fégard des communications du pléni- 
potentiaire anglais ayec son gouvernement , elles 
pourraient avoir lieu par la France , et par Ca- 
lais. Une paix fondée sur l'indépendance de toutes 
les nations, tant sous le point de vue du continent 
que sous celui du commerce maritime , a toujours 
été l'objet des yœux de Tempereur. S. M. con- 
çoit un heureux présage du rapport que le sieur 
de Saint*Aignan lui a fait sur les assurances du 
ministère anglais. 
J'ai l'honneur , etc. 



T. 



70 PliCBS JU8TIFICAtlVE8. 

poseront pas les armes avant que Tétat pcrfitique 
de l'Europe ne soit de nouveau raffermi , avant 
que des principes immaaUes n'cuent repris leurs 
droits sur de vaines prétentions , avant que la 
sainteté des traités n'ait enfin assuré une paix 
véritable à l'Europe. 
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N* xvm- 

Lettre du duc de Ficence €tu prince 

de Mettemîch. 

Par», le % décembre i8i3. 

Prince , )'ai mis sous les yeux de S. M. la lettre 
que y. Ex. a adressée au duc de Bassano. La 
France, en acceptant sans restriction conune bases- 
de la paix , Findépendance des nations , tant sous 
le point de vue du continent que sous celui des 
mers , a déjà reconnu en principe ce que les allies 
paraissent encore trouver manquant; S. M. accé- 
dait par-là à toutes les conséquences de ce prin- 
cipe, dont le résultat final doit être une paix 
basée sur l'équilibre de l'Europe, sur la recon- 
naissance de rint^prité des nations dans leurs 
limites natureUes, et de Tindépendance totale 
des états ; en sorte que personne ne pu^se pré- 
tendre à une domination ou à. une suprématie, 
sous quelque forme que ce soit, sur les autres. 
Cependant , c'est ayec la plus viye satisfaction que 
^annonce à Y. Ex. que je suis autorisé par l'em- 
pereur , mon auguste souverain , à déclarer que 
S. Itf. accepte les bases générales et sommaires , 
qui ont été communi(]uées par M. de Saint- 



w 
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Âignan. Elles entraîneront de grands 
du côté de la France ; mais S. M. les fera sans 
peine , si après cela T Angleterre fournit les moyens 
d'arriver à une paix générale et honorable pour 
chacun, qui, ainsi que Y. Ex. Tassure, est le vœu 
nan-seulement des puissances coalisées 9. mais 
même de TAngleterre. 
Agréez, etc. 
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N- XIX. 

Réponse du prince de Mettemich au duc 

de Vicence. 

Franofort-mir-le-Mein 9 le lo décembre i8i5. 

Monsieur le duc , la note officielle dont V. Ex. 
m'a honoré en date du 2 décembre, m'est arrivée 
de Cassel par nos ayant-postes. Je n'ai pas tardé 
à la mettre sous les yeux de LL. MM. Elles y 
ont TU avec plaisir que S. M. l'empereur des 
Français a adopté les bases essentielles pour le 
rétablissement d'un état d'équilibre, et pour la 
tranquillité future de l'Europe. Elles ont décidé 
de communiquer sans délai cette pièce officielle 
à leurs coalisés. LL. MM. IL et RR. sont con- 
vaincues qu'aussitôt après la réception de leurs 
réponses , les négociations pourront être ouvertes. 
Nous nous hâterons alors d'en prévenir Y. Ex. , 
et de concerter avec vous les mesures qui paraî- 
tront les plus propres à atteindre le but qu'on se 
propose. 

Je vous prie , etc. 
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W XX. 
Acte de neutralité de la Suisse. . 

Nous, landammann de la Suisse et députés 
plénipoteii^ireft des dixHMuf caott»» de la con- 
fédération helvétique, réunis extraordinairement 
dans la yiUe fédérale -de Zurich,, afin de prendre 
4sa mûre délibération , dana les circonstances mi- 

■v 

Utaires et politiques actuelles , la situation inté^ 
rieure de notre patrie et sa position à. Tégard des 
hautes puissanciss étrangères; déclaiK>ns par le 
présent, unanimement et solennellement,. au nom 
des dÎJ^neuf cantons x 

Que la confédération helvétique , fidèle aux 
antiques principes qui , pendant ded siècles , ont 
eu pour base, pour but et pour effet l'éloigné- 
m^it du théâtre de la guerre du territoire hel- 
vétique , son inviolabilité de la part d'armées qui 
en seraient voisines, et la conservation d'une con- 
duite amicale envars tous les étate; regarde 
comme un devoir sacré de se maintenir entière- 
ment neutre dans la guerre présente , et d'obser- 
ver fidèlement et impartialement cette neutralité 
envers toutes les puissances belligérantes. Pour 
le maintien de cette même neutralité, et pour 
celui de l'ordre dans toute l'étendue, du territoire 



helvétique , la diète a décidé de garnir les fron- 
tières de troupes fédérales , et de défendre par les 
armes la sûreté et Finyiolabilité de son territoire. 
Ensuite de l'intérêt bienveillant que les cours 
IL et RR. , aujourd'hui en guerre , ont toujours 
pris au sort de la Suisse, laifiète est dans la per- 
9nasJon intime qu'elles ne violeront, dans aucune 
circonstance de la guerre , la neutralité d'un 
peuple indépendant , pour lequel le repos inté- 
rieur et extérieur, un juste ménagement de la 
part des pays étrangers, et «ne sécurité eirtière, 
«ont les conditions essentielles de son existence ; 
et qu'à cet effet elles ordonneront aux chefs de 
leurs armées de ne point toucher au territoire 
neutre helvétique, et hkm mcMns encore de Tœ- 
cnper ou de le traverser. 

En foi de quoi la présaite déclaration a été 
mfmiè du sceau fédénd , et de la signature du 
landammann de la Suisse et du diancelier de la 
cdbfédération. 

A Zurich, le 18 novennbre r8i3. 

Signé, Rehihaiid, et Movsson, ehanœlier. 



76 PIÈCES JUSTIFICATIVES. 



W XXI. 

JVoté remise au landammann de la Suisse^ 
par les plénipotentiaires russe et autri- 
chien^ le 20 décembre i8i3. 

Les soussignés ont reçu l'ordre de leurs cours, 
de remettre à S. Ex. le landanunann 4^ la Suisse , 
la déclaration suivante : 

• La Suisse jouissait depuis plu&ieurs siècles 
d'une indépendance bienfaisante pour elle , utile 
à ses voisins , et nécessaire pour le maintien de 
l'équilibre politique. Le fléau de. la révolution 
française , les guerres , qui depuis vingt ans ont 
détruit le bonheur de tous les états de l'Europe, 
n'ont pas épargné la Suisse. Ébranlée dans son 
intérieur, affaiblie par d'inutiles efforts pour s'op- 
poser aux effets destructeurs du torrent , elle fut 
dépouillée par la Fance , qui se disait son amie , 
des plus importans boulevards de son indépen- 
dance. L'empereur Napoléon fonda enfin sur 
les ruines de la constitution fédérative helvéti- 
que , et sous un titre jusqu'alors inconnu , une 
puissance suprême formelle et permanente , in- 
compatible avec la liberté de la confédération : 
avec cette antique liberté, respectée par toutes les 
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puissances de FEurope, le premier garant des 
relations amicales que la Suisse a entretenues ju»* 
qu'au jour de son oppression avec les autres puis- 
sances de l'Europe, la première condition d'une 
véritable neutralité. Les priilcipes qui animent les 
souverains coalisés dans la guerre présente sont 
connus. Tout peuple qui n'a pas perdu le souVe- 
nir de son indépendance doit les reconnaître. 
Lies souverains veulent que la Suisse participe de 
nouveau, avec l'Europe entière, à ce premier 
droit national , et obtienne, en recouvrant ses an- 
ciennes limites , le moyen de le soutenir. Mais ils 
ne peuvent reconnaître une neutralité qui, dans 
les relations actuelles de la Suisse, n'est que pure- 
ment nominale. Les armées des puissances coali- 
sées espèrent , en entrant sur le territoire suisse, 
ne rencontrer que des amis. LL. MM. s'enga- 
gent à ne pas poser les armes sans avoir assuré 
â la Suisse la restitution des pays arrachés par la 
France. Elles ne se mêleront pas de sa constitu- 
tion intérieure , mais elles ne peuvent permettre 
qu'elle demeure soumise à une influence étran- 
gère. Elles reconnaîtront sa liberté du jour où elle 
sera libre et indépendante ; et eUes attendent du 
patriotisme d'une nation respectable , que, fidèle 
aux principes qui, dans les siècles passés fon- 
dèrent sa gloire , elle ne refusera pas son acces- 
sion aux nobles et généreuses entreprises , pour 
lesqueUes les souverains et tous les peuples de 
l'Europe se sont réunis en cause commune. Les 
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soussignés sont en même tempe chargés de cotn- 
mimiquer à S« Ex. le landammann, la proclëma- 
tidn et l'ordre du jour que le génàral comman- 
dsHit en chef la grande armée xoaKsée pubfiera, 
€Xk entrant sur le territoire suisse. Ils se flattent 
queS^ Ex, ne méconnaîtra pas, dans cette publi- 
cation , les yéritabks intentiMMis de LL. A1M« II. 
enfcr» k confédération helvétique. 

Signé, LfiBiELism et Cayo n'IsniA* 
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N* xxn. 

Proclamation du général FTattewille 

à ses troupes. 

. Soldats ! 

• 

Ayant appris que les hautes puissances alliées 
ont déclaré que la neutralité de la Suisse ne pou*» 
vait pas être reconnue dans les circonstances pré- 
sentes, et que l'acte de médiation était annulé 
a^ec toutes ses conséquences , et comme il doit 
résulter de cette situation des choses , un chan- 
gement essentiel dans, la confédération, l'objet 
pour lequel Tannée fédératiye avait été réunie , 
n'existe plus ; j'ordonne en conséquence que les 
diflférens corps rentrent dans leurs cantons et 
dans leurs foyers. Soldats ! tous tous êtes montrés 
comme de braTes et honnêtes gens, comme de 
^ais Suisses ; tous tous êtes distingués par le bon 
ordre et par la discipline. Il n'entrait pas dans 
'es vues de la Providence que le but pour lequel 
vous aTez été appelés sous les armes à la der- 
ï^ifere session , pût être rempli ; mais tous portez 
en vous-même la consolation d'aToir rempli fidè- 
lement Tos dcToirs. Porté trois fois , par l'hono- 
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rable confiance des états-génératux , au comman- 
dement de l'armée fédérale , recevez mes remer- 
cimens pour celle que vous m'avez vous-même 
accordée. Rentrez en bon or/lre, avec calme et 
tranquillité dans vos foyers, observez dans la 
mai^cji^e .qui' ^oua soca tracée par vos feuilles de 
route, la même discipline que jusqu'à ce mo- 
ment ; songez que le désordre et l'indiscipline 
pourraient plonger votre patrie et vous dans les 
plus grands malheurs. Vivez en amis avec les 
guerriers ét]:iangers que vous pourriez rencontrer 
sur votre route , et conservez sans tache la belle 
réputation des. Suisses. Dieu vous donne sa bé- 
nédiction! 

I , 

« V * 1- 

Au quartier-général de S'-Vrban , le a4 décembre i8i3. 
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N- xxm. 

Proclamation de Schwarzenber^ aux 



Français. 



Français ! 



La i^ictoire a conduit les années alliées sur vos 
frontières ; elles vont les franchir. 

Nous ne faisons pas la guerre à la France; 
mais nous repoussons loin de nous le joug que 
Yotre gouTemement voulait imposer à nos pays , 
qui ont cependant le même droit à Findépen- 
dance et au bonheur que le yotre. 

Magistrats, propriétaires, cultivateurs, restez 
dans vos foyers. Le maintien de Tordre public , 
le respect pour les propriétés , la plus sévère dis- 
cipline marqueront le passage et le séjour des ar- 
mées alliées ; elles ne sont animées de nul esprit 
de vengeance ; elles ne veulent point rendre à la 
France les maux sans nombre dont la France, 
depuis vingt-cinq-ans, a accablé ses voisins, et les 
contrées les plus éloignées. 

D'autres principes et d'autres vues que celles 

qui ont conduit vos armées chez nous , président 

aux conseils des monarques alliés. Leur gloire 

sera câle d'avoir amené la fin la plus prompte des 

V. 6 
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malheurs de TEurope. La seule conquête qu'ils 
ambitionnent, est celle de la paix; mais d'une 
paix qui assure à leur pays, à l'Europe et à la 
France, un véritable état de repos. Nous espé- 
rions la trouver avant <le toucher au sol français : 
nous allons l'y chercher 1 

Au quavtierrgénéral de Lœrach,le 21 décembre i8i5. 
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N- XXIV- 

Proclamation de Blùcher aux habitans 
de la rwe gauche du lUdn. 

• 

J'ai fait passer le Rhin à Tannée de Silésie, 
pour rétablir la liberté et Findépendance des na- 
tions , pour conquérir la paix. L'empereur Napo- 
léon a réuni à l'empire français, la Hollande^ une 
partie de l'Allemagne et de l'Italie; il a déclaré 
qu'il ne céderait aucun village de ses conquêtes , 
quand même l'ennemi occuperait les hauteurs 
qui dominent Paris. 

C'est contre cette déclaration et ces principes^ 
que marchent les armées de toutes les puissances 
européennes. 

Voulez -TOUS défendre ces principes, mettez- 
vous dans les rangs des armées de l'empereur 
Napoléon , et essayez encore de combattre contre 
la juste cause que la Providence protège si évi- 
demment. 

Si vous ne le voulez pas , vous trouverez pro- 
tection en nous : je vous assurerai vos propriétés. 
Que tout habitant des villes et des campagnes 
reste paisible chez lui ; que tout employé reste à 
son poste et continue ses fonctions. 

Toute communication avec l'empire français 
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doit cesser à l'instant même ; et ceux qui ne se 
conformeront pas à cet ordre , seront coupables dé 
trahison envers les pufssanges alliées; je les ferai tra- 
duire devant un conseil de guerre, et punir de mort (*). 

.,^ . '•. \^ . ■ . , *\ 

(*) La défense ^ sons peine de mort, ans Français, de conummiqner 
avec la France, pourrait être regardée comme un trait digne d'Attila, 
si elle n'avait pas' Aé dictée par b peur. BNicher tremblaît phiB encore 
que ses collègues de l'idée d'une insurrection contre les ccMilisés. 
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Proclamation de Bubna. 
Habitjlus du département de l'Ain! 

Des habitans de votre capitale , ont osé prendre 
es armes contre mes troupes et s'opposer à elles 
sous ses murs. Us ont été obligés de fuir de la ville, 
et de Fabandonner à ma discrétion. Leurs noms 
me sont connus : je connais les lois de la guerre ; 
yaurais pu disposer de leur vie et de leurs biens ; 
mais , sourd à toute espèce de vengeance , je les ai 
épai^és avec une modération qui excitera leur 
repentir. J'apprends avec étonnement que des 
malintentionnés ont répandu le- bruit que j'avais 
Incendié la ville. Venez , habitans trop crédules , 
rentrez dans lés murs de Bourg , vous y verrez 
régner Tordre et la tranquillité ; vous y verrez un 
gouvernement provisoire. J'en appelle aux citoyens 
de cette ville ; ils ont été témoins de là généro- 
sité avec laquelle f ai arrêté un combat qui n'au- 
rait pu devenir que trop funeste. Ainsi agissent 
les troupes alliées; leur conduite modérée vous 
fera voir avec quelle fidélité elles observent les 
proclamations de leurs souverains. 

Quartier-géoéral de Bourg, le i4 janvier i8i4r 
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N- XXVI. 

Lettre dit duc de Vicence au prince 

de Metternich. 

• I • 

• ' • ■,'■,'« ■ 

• ' » J I ' ■ • . 

PrÎQce , j'ai ^eçu la lettre que V, Ex. in*a fait 
llionneqr de m'éqrire, en date du- lo dif mois 
passé. L'empereur cie veut e^ aucune manière 
préjuger les 'U^ptife qui ont été cause que sa 
pleine et entière açcQptatîoi^ des bases, proposées 
par V. Ex. , de coiicert ^i^ec les ministres de Russie 
et d'Angleterre, et avec Tagrément d^l^ Pirusse, 
doive encore^ avant ro.uvert^re dû copgrès^ être 
comipuniquéQ aux:alliés. Il est difficile de croire 
que lord Aberdeen aiç pu avoir des pouvoirs 
pour proposer dçs b^fiea çt noi^ pas pour négo- 
cier, S. M. ne fait pas aiix alliés Tinjure de croire 
qu'ils aient été indécis, et qu'il? délibèrent encore; 
ils savent trop biçn que toutç oflTr^ jçpnditioiwielte 
devient absolument ob%atoir,ê jfQ^vç ceivi qui Ta 
faite, dès que la condition qui y a été jointe est 
remplie. Dans tous les cas , wius pouvions nous 
attendre à receyoir, le 6 janvier j la réponsQ que 
V. Ex. nous avait annoncée le i o décembre. Votre 
correspondance, et les assurances répétées des 
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puissances alliées, ne notis font point prévw de 
di^cultés, et les rapports de ]Vf. de Tulleyrand, 
à son retour dq la Suisse, confirment que leurs ^ 
iic^tex^tiops sont touiours les mêmes. .D'où peuvent^ 
^PQç Tenir l^s returds ? &• M. , qui n'a |î^n plus- 
à cœur ^ue le rétablisseitient de la paix générale,,. 
c|:QÎt i|e pas ppuyoir donner une plus forte preuve 
<1^ la ftîiicérité de ses intentions à cet égard , qu'en. 
epTpyapt SQA ministre d^ affaires étrangères avec 
des* pleins pouvpirA, pfèsf des souv^ains alliés. 
Je m'ensipresse d^^ap d^ vous aniipncer que j at-^ 
tefidi^ai à nosi avanjts -postes les passe-ports né* 
cessairea, ppur traferser les avaitf a- postes des. 
armées aUi^s, et mp D^ndl^e près de Y* ISx. \ 
Agrée», etc.. 



Réponse du prince de MetteraicK. 

Frîbfourg-en-Briftgaw, le 8 ianvier 1814^ 

Monsieur le duc , )'ai reçu aujourd'hui la lettre 
dont y. Ex. m'a honoré , en date de Lunéville , 
le 6 courant. Le retard de la communication que 
le gouvernement français attendait, ensuite de ma 
note officielle du 10 décembre, est une consé- 
quence de la conduite que les puissances alliées 
doivent observer entre elles« Les explications con- 
fidentielles avec le baron de Saint-Aignan , ayant 
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donflé'lieu à des propositions officidles de la part 
de la France, LL. MM. lï. et RR., jugèrent que 
la réponse de V. Ex. , du 2 décembre, était de 
nature à devoir être conunuBiquée à leurs al- 
liés. La présupposition faite par V. Ex. , que lord 
Aberdeeu soit cdui qui a proposé dëstïàsesv^ 
qu'il ait été muni de pleins pouvoirs à cet effet, 
n'a point de fondement. La cour de Londres 
vient d'envoyer son secrétaê* d'état, pour les af- 
faires étrangères, sur te continent. S. M. l'empe- 
reur de Russie, se trouvant momentanément éloi- 
gné d'ici, etlordCastlereagh, étant attendu d'un 
moment à l'autre, l'empereur, mon augustesou- 
verain, et S. M. le roi de Prusse, me chargent 
d'annoncer à V. Ex. qu'elle recevra , avec toute 
la diligence possible , une réponse à sa proposi- 
tion de se rendre an quartier^néral des sou- 
verains alliés. 
Agréez, etc. 
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N- XXVII. 



1 f 



Proclamation du prince nyal de Su^de. 

FlUkH^Alsl 

J*ai pris les armes par ordre de mon roi , pour 
défeiuke lea droits du peuple suédois. Après avoir 
vengé les in}ures qu'il avait reçues , et contribué 
à délivra r Allemagne, )'ai passé le Rhin. En i^e- 
voyant les bords de ce fleuve, sur lequel )*ai si 
auvent et si heureusement combattu pour vous, 
il est un besoin pour moi de vous faire connaî- 
tre mes intentions. Votre gowemement chercha 
constamment â tout déprécier pour acquérir le 
droit de tout mépriser ; il est temps que ce sys- 
tème change. Tous les honunes éclairés fout des 
vœux pour la conservation de la France ; ils dé- 
suent seulement qu'eUe ne soit plus le fléau de 
l'Europe. Les souverains ne se sont pas ligués 
pour faire la guerre à la nation, mais pour for- 
cer votre gouvernement à reconnaître les autres 
ctats ; telles sont leurs intentions, et j'en garantis 
la sincérité. Placé , comme fils adoptif de Char- 
les XIII , par le choix d'un peuple libre , sur les 
^^és du trône du grand Gustave , ma seule am- 
bition ne doit plus être que de travailler au bon- 



heur de la presqu'île Scandinave. Puisse -je, en 
remplissant ce devoir sacré envers ma nouvelle 
patrie , concourir également au bonheur de mes 
anciens compatriç^. 

Au qoarSçr-^Bér^l âe GolQ^im^ le is fiéivrier i8i4- 

CharmMiAW* 
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N* xxvm. 

Décret impérial du 5 mars 181 4- 

Considérait q^e k^ géoéiaux eniiemU ont 
déclaré f q'jb ferment fwiUer tow to ciHoy^w 
qu'ils preifdtaQt 1^ armç^ à la imin , aou» «iknm 

décrété, ^c. 

Aexicu 1**. 

• • • 

,Tout lesx^yew iîwi^aii Bpnt, nponmifeinmit 
j^utoriséil â /çfHiçir fflfx armes, m^ U Iwr -est <«* 
donné de le faU*Q| ^e-spnnfr U toctm quand ^ 
entendent ^pprpciiçi: Iç .bmiit du can^ de Qtoa 
troupes; de se réunii*; <j^ parcourir les bois; dfi 
rompre les ponts ; de coupisr Iqs routes , et d^at- 
taq^çr les flancs et; las dcniè«K33 de Temieiiii. 

. Art. .». 



' • • 



Chaque citoyen français» priionnior dû §tiçfve, 
qui serait exécuté , sera immédiatement vengé , 
par représailles , par la mort d*un prisonnier en- 
neînL 



/ 
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N" XXIX. 

Proclamation de Schwarzenberg. 

. * • - 

Français ! 

On vous excite à la rebèlHon ("*). Votre gouver- 
nenmeiit autorise des démarches , qui tendent â 
entraîner à Finsurrection lé peuple de tous les 
départemens occupés par les armées alitées. On 
s'efforce de vous égarer par des promesses trom- 
peuses , et on y emploie des moyens qui ne ser- 
vent qu a prouver la faiblesse du gouvernement 
qui y a recours. Xa présence de horabreuses ar- 
mées vMus' est à' charge ; mais Vôtre gouverne- 
ment- seul peut mettre im terme à ces maux. 
S'il accqfite ta pain q^ie lui' offi^ l'Europe , vous 
recouvrerez votre tranquillité. Les puissances 
alliées ne veulent pas conquérir la France, maïs 
elles- ne feront la pair qu'à des conditions qui 
assurent à leurs peuples et à la France, un état 
de tranquillité durable. Les sacrifices que vous 
êtes actuellement obligés de faire, sont passa- 
gers ; le bien qui doit résulter des efforts de tant 

{*) L^aibut de mots qa^ou ttowre dans toutes les prodamations de 
ce temps est ce qu'on peut iroiv de j^us honteux pour Tintelligence hu- 
maine. A qui euient rebelles les Français qui défendaient leur pa^^'^ 
contre les invascurs étrangers ? 



de nations vers un seul but, sera durable. Fràn- 
çais ! votre existence et votre indépendance natio- 
nale seront affermies avec la nôtre; alors le sang 
de vos enfans ne coulera plus pour des desseins 
<]ui vous SQntmconnus; Les armées alliées ne quit- 
teront le territoire français qu'après la conclusion 
de la paix. Déjà lés routes d'Allemagne^ de Belgi- 
que, d'Espagne et d'Italie, sont couvertes de nom- 
breux bataillons qui s'avancent. Français ! élevez 
votre voix pour obtenir. la paix de l'Europe, une 
paix qui est le seul but des efforts des puissance» 
alliées , et qui devrait être votre unique désir. Ré- 
clamez de votre gouvernement la restitution de vos 
colonies, l'ouverture de vos ports, la liberté de 
votre commerce ; tous ces avantages vous s<mt of- 
ferts par nous. Tout ce que vous entreprenez 
pour prolonger la guerre retombe »ur vos têtes, 
et celui qui s'y éganera ou s'y laissera entralner^^ 
n'échappera pas à une punition certaine. 

Troyes, le 10 mars 1814* 



ORDRE DU JOUR. 



> t ■ 



Considérant les ordres et instructions donnés , 
le 6 mars , par le général Âllix , pour la levée en 
masse , nous ordonnons ce qui suit : 

• Am. i". 

Chaque habitant pris les armes, à la main, et 
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qui appattient à la levée en màaïKy ineara. tndté 
comme prisonnier de guette , et étiTOy& dans les 
provinces fes plus, éloignées des états de» puis- 
sances alliées. 

Chaque habitant des viHes ou de b campa- 
f^ , qui aura tué ou blessé im militaii^ des al- 
Ués^ seca livré à une cbmmission militaire eC 
fusillé danÉ ks vingt^^qutftré hetires; 

* . • • 

Art. â. 

Chaque commune oà f^it aura sonné le toc- 
sin sera brûlée. 

AîiT. 3. 

Chaque commune oà il dt|ra étë^Mmai^ii w 
assassinat ^i sera responsable ^ et sêrt( taséô à 
une contribution, dans les ptoportious suivantes; 
les communes de plus de vingt mille âmes, 
5oo,ooo francs; celles de dix à viogt mille âmes, 
3oo,ooo francs; celles de quinze cents â cinq 
mille 9 1 00,000 francs.; celles au-dessous de quinze 
cents âmes , d'après leurs moyens. 

Art. 4- 

Chaque chef de corps est autorisé à TéxécU' 
tîon de ces mesures , et il prendra des otages de 
la première classe de la botn^ediéte , qui seront 
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conduite sur les derrières de Tannée, jusqu'à 
rentier paiement de la contribution, et la remise 
des coupables. 

Aet. 5. 

Toute commune dont les habitans agiront of- 
fensiyement contre les troupes alliées, sera pillée 
et brûlée. 

Art. 6. 

Tout colporteur d*ordres tendans à Téxécu- 
tion des mesures ordonnées par le général Allix , 
dans sa proclamation du 6 mars, qui tombera 
entre les mains des alliés, sera considéré comme 
espion, et fusillé sur-le-champ. 

Art. 7. 

Tous les prisonniers qui sont entre les mains 
des alliés , répondront des violences qu'on pour- 
rait exercer contre les militaires que le sort des 
armes pourrait faire tomber entre les mains de 
Farmée française. 
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N- XXX. 

Ordre du Jour du duc de Dalniatie. 

Soldats ! 

De nouveaux combats vous appellent; il n'y 
aura pour nous de repos , attaquans ou attaqués , 
que lorsque cette armée, formée d'élémens si 
extraordinaires, sera entièrement anéantie, ou 
qu'elle aura évacuée le territoire de l'empire, 
quelle que soit sa supériorité numérique et quels 
que soient ses projets. 

Soldats! le général qui commande Farmée 
contre laquelle nous nous battons tous les jours, 
a eu Fimpudeur de nous provoquer, et de pro- 
voquer nos compatriotes à la révolte et à la sédi- 
tion. Il parle de paix, et les brandons de la discorde 
sont à sa suite ; il parle de paix , et il excite les 
Français à la guerre civile. Grâces lui soient ren- 
dues de nous avoir fait connaître ses projets ! Dès 
ce moment nos forces sont centuplées , et dès ce 
moment aussi il rallie lui-même aux aigles im- 
périales ceux qui, séduits par de trompeuses 
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apparences , avait pu croire qu'il faisait la c^crre 
avec loyauté. / 

On a osé insulter à rhonheur national , on a eu 
l'infamie d'exciter les Français à trahir leurs ser- 
mens et à ôtre parjures envers Icmpereur : cette 
offense ne peut être vengée que dans le sang. 
Aux armes! Que dans tout le midi de Fempire ce 
cri retentisse. Encore quelques jours, et ceux qui 
ont pu croire à la sincérité et à la délicatesse des 
Anglais, apprendront à leurs dépens que leurs 
artificieuses promesses n'avaient d'autre but que 
d'énerver nos courages et de nous subjuguer; ils 
se rappelleront, ces êtres pusillanimes qui cal- 
culent les sacrifices nécessaires pour sauver la 
patrie, que les Anglais, dans cette guerre, n'ont 
d'autre objet que de détruire la France par elle- 
même et d'asservir les Français , comme les Por- 
tugais , les Siciliens , et tous les peuples qui gémis- 
sent sous leur domination. 

Soldats ! vouons à l'opprobre et à l'exécration 
générale tout Français qui aura favorisé d'une 
manière quelconque les projets insidieux des 
ennemis. Quant à nous , notre devoir est tracé : 
combattons jusqu'au dernier les ennemis de 
notre chère France et de notre auguste empereur ; 
respect aux personnes et aux propriétés; haine 
implacable aux traîtres et aux ennemis du notn 
Français ; guerre à mort à ceux qui tenteraient 
de nous diviser pour nous détruire ! contemplons 
V. 7 



gS BliCBS JG8TIFIGATIVS8. 

leg eflforts prodigieux de notre grand empç^i^ur 
et ses yictoires signalées ; soyons toujours digpes 
de lui ; soyons Français , et mourona les armes à 
la main plutôt que de survivre à notre déshon* 
neur. 

Au quartier-général de Rabas^en^? I^ 8 |nai^ 1814» 
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N^ XXXI. 

Traité de Chaumont. 

# 

S. ^. le roi di| royaume uni de I4 Grande-Bre- 
l^gpe et d'Irlaiule , S. M. I. et R. A. Tempereur 
d'4utriche, roi de Hongrie et de Bohême, S. M. 
l'empereur de toutes les ^usaies, et S. M. le roi 
de Prusse , ayant fait parvenir au gouvernement 
français des propositions pour la conclusion d'une 
pai^i^ ^énàrala , «t désirant , en cas que la France 
r^fu^A^ les Ci>n4ition3 de cett^ paix , resserrer les 
lie^A qui le^ unissent:^ pour la poursuite vigouT- 
relire d'upa gum^» entreprise dans la but solur 
t^îro de Bp^ttre fin m% m^lhaurq de TEurppe , 
d'^i £issw^ le r^pos futur, par le rétahUssemant 
4'w3k )iipte équilibre des puiss^tnces ; rt voulaiil: 
en wmm tpmps» si la Providence béiûssait leurs 
Inteptiovs pacifiques, déteraûner le moyen de 
mckuiitefw co»tra (^uta atteinte ^ i'ordse de chos^ 

qui aura été Theureux résultat de leurs efforts , 
sont convenues de sanctionner , par un traité so- 
lennel , signé séparément par chacune des quatre 
pui^Aam:^ avec leQ tr^î^ autres , ce double en- 
g^g^fpent. 
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Article i". 



Les hautes puissances contractantes ci-dessus 
dénommées s'engagent solennellement Tune avec 
l'autre , par le présent traité , et pour le cas où 
la France refuserait d accéder aux conditions de 
la paix proposée , de consacrer tous les moyens 
de leurs états respectifs à la poursuite vigoureuse 
de la guerre contre elle ; et de les employer dans 
un parfait concert , afin de se procurer à elles- 
mêmes et à l'Europe, une paix générale, sous la 
protection de laquelle les . droits et la liberté de 
toutes les nations puissent être établis et assurés. 

Cet engagement ne pourra pas porter préju- 
dice aux stipulations que les états respectifs ont 
déjà contractées, relativement au nombre de trou- 
pes à tejiir en campagne contre f ennemi ; et il 
est bien entendu que les cours d'Angleterre, d'Au- 
triche, de Russie et de Prusse, s'engagent, par 
le présent traité, à tenir constamment en cam- 
pagne, chacune cent cinquante mille hommes au 
complet, sans compter les garnisons, et de les 
employer activement contre l'ennemi commun. 

Art. 2. 

« 

Les hautes puissances s'engagent réciproque- 
ment à ne pas négocier séparément avec l'ennemi 
commun , et à ne signer ni paix , ni trêve , ni con- 
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vention, que d'un commun accord ; eUcs s enga- 
gent de plu8 à ne pas poser les armes , avant que 
Tobjet de la guerre « mutuellement convenu et 
entendu y n'ait été atteint. 

Art, 3. 

Pour contribuer de la manière la plus prompte 
et la plus décisive à remplir ce grand objet , 
S. M. B. s'engage â fournir un subside de cinq 
millions de livres sterl. , pour le service de 1 8 1 4 9 
à répartir en parties égales , entre les trois puis- 
sances ; et Sadite Majesté promet en sus de con- 
venir, avant le 1" janvier de chaque année, avec 
LL. MM. II. et RR. , des secours ultérieurs à 
fournir pendant chaque année subséquente, si, 
ce qu'à Dieu ne plaise , la guerre devait se pro- 
longer jusque-là. 

Le subside ci-dessus stipulé , de cinq millions 
de livres sterling , sera payé à Londres , en termes 
mensuels et en proportions égales , aux ministres 
des puissances respectives, dûment autorisés à 
le recevoir. 

Dans le cas que la paix entre les puissances al- 
liées et la France fût signée avant l'expiration de 
l'année , le subside , calculé sur l'échelle de cinq 
millions de livres sterling , sera payé jusqu'à la 
fin du mois dans lequel le traité définitif aura 
été signé, et S. M. B. promet, en outre, de payer 
à l'Autriche et à la Prusse deux mois, et à la 
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Russie quati^ tboiSj eH sus du subside stipulé, 
pimr touvriî* les frais du retour de leui-ô troupes 
dans leurs propres frontières. 

Art. 4- 

Les hautes puissances contractantes auront la 
faculté d'ât^erédîter respectivement ^ âUprès des 
généraux commândanis de leuts àrtnéeé , des offi- 
ëîers qui auront là liberté de correspondre ôvec 
leurs gouvernemens , pour les. informer des évé- 
nement militaire» et de tout ce qui eât relatif auli 
opéi*ations des armées. 

Art. 5j 

Les hautes puissances contractantes se réser- 
vant de se concerter entre elles , aU moment de 
la cOticlusion de la paix avec la Frâbce , sur les 
moyens lés plus proprés -à j^arantir à FEurope, 
et à se garantir réciproquement le maintieti de 
cette paix ; n'étl sont pas moins convenues d'entr(3r 
sans délai dans des engagemens défensifb poUr la 
jjf ôtection de leurs états respectifs d'Europe, con- 
tre toute atteinte que la Financé Voudrait porter 
i Tordre de choses résultant dé cette pâcification. 

ARt. 6. 
Pour obtenir ce résultat, olles cohviehnéul que. 
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danâ le eéè du les états de Tune de& hautes 
ptiissaiicel9 bdtitlràdtdfates seraient tnenacés d'iine 
£if tàque dé là part de la France ^ lés autres &n^ 
plôieiront actlVéfhéiit tous leurs efforts poiiir là. 
prétëtiir pot ttiie intërveutioti amicale. 

AiiT. 7. 

Lès faàtttëti puidsauëes cbiîtractantes te pro- 
tHëttëlit, dans le esté où ees effdrts resteraient sana 
effet, de Vénli^ itnrilédiatettieut Au seeours de la 
pttlsâaiiéë ëttaqdée, ehaétlne atec un corps de 
soix£(nte iiiHle hommes. 

Akt. 8. 

Ce corps auxiliaire 6^a edmposé Ihëspectivé^ 
ment de cinquante mille hommes d'infanterie, 
et dix mille de cavalerie, avec un train d'artil- 
lerie et de munitions proportionné au nombre de 
ces li^ou|îèë. Le Oorps auxiliaire sera prêt à en- 
tier èb ^àmpSL^ de là tnànièt^ la plès efficace ,^ 
pctùi \& Suinté de la fitilssance attaquée ou me- 
nacée j detil mois àtî pliiê tard après que la ré- 
qûi^tlôn en aura été faite. 

Aèt. g. 

Là èittf àtioU dU théâtre de la guerre , ou d'au- 
tres cirtonstaîiees , potivant tendre difficile pdur 
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la Grande-Bretagne, l'envoi du secours stipule 
en forces auxiliaires, dans Je terme convenu,* et 
le maintien de ces troupes sur le pied de guerre , 
S. M. B. se réserve le droit de fournir à la puis- 
sance requérante son contingent en troupes étran- 
gères à sa solde , ou de lui payer annuellement 
une somme d'argent au taux de vingt livres ster- 
ling par homme pour Finfanterie, et de trente 
livres sterling pour la cavalerie, jusqu'à la con- 
currence du secours stipulé. Le mode du secours 
que fournira la Grande-Bretagne, sera déterminé 
à Tamiable , dans chaque cas en particulier, entre 
elle et la puissance attaquée ou menacée , au mo- 
ment où la Réquisition sera faite. 

Le même principe sera adopté à Fégard des 
forces que S'. M. B. s'est engagée à fournir, par 
l'article i*' du présent traité. 

Art. 10. 

L'armée auxiliaire sera sous le commandement 
du général en chef de l'arpiée de la puissance re- 
quérante ; elle sera conduite par un général à 
elle , et employée dans toutes les opérations mi- 
litaires , selon les règles de la guerre. La solde de 
l'armée auxiliaire sera à la charge de la puissance 
requise. Les rations et les portions en vivres , 
fourrages, etc. , ainsi que les logemens, seront 
fournis par la puissance requérante aussitôt que 
l'armée auxiliaire sera sortie de ses frontières, et 
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cela sur le pied où elle entretient ou entretien- 
dra ses propres troupes, en campagne ou dans les 
quartiers. 

Art. II. 

L'ordre et Téconomie militaire dans Tintérieur 
de ces troupes , dépendront uniquement de leur 
propre chef; elles ne pourront être séparées. Les 
trophées et le butin qu on aura fait sur les emie* 
mis , appartiendront à ceux qui les auront pris. 

Art. 12. 

Les hautes puissances contractantes se réser* 
vent, toutes les fois que le montant du secours 
stipulé sera trouvé insuffisant pour Texigence 
du cas, de convenir ultérieurement, et sans perte 
de temps, des secours additionnels qu'on jugera 
nécessaires. 

Art. i5. 

Les hautes puissances contractantes se pro- 
mettent mutuellement, pour le cas où elles se- 
raient engagées réciproquement dans des hosti- 
lités , par la prestation des secours stipulés , que 
la partie requérante et les parties requises et 
agissant comme auxiliaires dans la guerre , ne 
feront la paix que de commun accord. 
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Art« i4- 

Les engagemens contractés par le présent traité^ 
ne sauraient préjudicier à ceux que les hautes 
puissances contractantes peuvent avoir pris en- 
vers d'autres états ^ dans le bot d'attdtldré au 
même résultat bknfaisimt 

Artw i5* 

Pour rendre plus eflScaces les ^igagemens sti- 
pulés plus haut, en unkdimt pour une défense 
commune les puissances les plus exposées à une 
invasion française ^ les hautes puissatiices ciofiti^c- 
tantes conviennent entre elles d'inviter ces ]^ttb- 
Sânees à accéder au ptésent tratté d'aflianoe dé- 
fensive. 

Art. i6. 

Le présent traité d'alliance défensive ayant 
pour but de maintenir l'équilibre en Europe, 
d'assurer le t^pds et riûdépendeUlce des puissan- 
ees, et de prévenir les ehvahissetnens qui, dép\k\s 
tant d'années , ont désolé le nionde ; les hautes 
puissances contractantes sont convenues entre 
elles d'en étendre la durée à vingt àtÈs ^ à dater du 
Jour de sa signature , et elles se réservent de con- 
venir, si les eîrconstanccs l'exigent, trois ans 
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a\ant son expiration, de sa prolongation ulté- 
rieure. 

Art. 17. 

Le présent traité sera ratifié, et les ratifica- 
tions seront échangées dans deux mois , ou plus 
tôt si faire se peut. 

Fait à ChàtiMofii^ le f olaiv 1814. 

Signé, CistLEHEAGH, le piince dé MsiTËnNltiHy 
le baron de HaiideAbêrg, fe comte de 
Nessxuode. 



u 
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N- XXXII. 

Déclaration des puissances coalisées. 

Les puissances coalisées se doivent à elles- 
mêmes , à leurs peuples , et à la France , d'an- 
noncer publiquement, dans le moment de la 
rupture des conférences de Châtillon, les motifs 
qui les ont portées à entamer une négociatiou 
avec le gouvernement français , et les causes de 
la rupture de cette négociation. Des événemens 
militaires , tels que l'histoire aura peine à en re- 
cueillir dans d'autres temps , renversèrent au 
mois d'octobre passé l'édifice monstrueux com- 
pris sous la dénomination d'empire françab ; 
édifice politique fondé sur les ruines d'états 
jadis indépendans et heureux, agrandi par des 
provinces arrachées à d'antiques monarchies, 
soutenu au prix du sang, de la fortune et du 
bien-être d'une génération entière. Conduits par 
la victoire sur les bords du Rhin, les souverains 
alliés crurent devoir exposer de nouveau à l'Eu- 
rope les principes qui forment la base de leur 
allLincc, leurs vœux et leurs déterminations. 
Ëluîgués de toute vue de conquête, animés du 
seul désir de voir l'Europe reconstruite sur une 
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juste échelle dé proportion entre les puissances, 
décidés à ne . pas poser les armes avant d'avoir 
atteint le noble but de leurs efforts , ils manifes^ 
tèrent , par un acte public , la constance de leurs 
intentions et n4iésitèrent pas à s expliquer vis-À- 
yis du gouyernement ennemi , dans un sens con- 
forme à leur* résolution invariable. Le gouver- 
nement français se prévalut de la déclaration 
franche des cours alliées , pour témoigner des dis- 
positions pacifiques. Il avait besoin, sans doute, 
d'en prendre l'apparence, pour justifier aux yeux 
de ses peuples les nouveaux efforts qu'il ne ces- 
sait de leur demander. Tout cependant prouvait 
aux cabinets alliés qu'il ne voulait que tirer parti 
d'une négociation apparente , dans l'intention de 
disposer l'opinion publique en sa faveur, et que 
la paix de l'Europe était encore loin de sa pen- 
sée. Les puisisancês alliées, pénétrant ses vues se- 
crètes , se décidèrent à aller conquérir en France 
même cette paix tant désirée. De nombreuses 
armées passèrent le Rhin ; à peine eurent-^Ues 
franchi les premières barrières, que le mintstrè 
des relations extérieures de France -ae présenta 
aux: avant-postes. 

Dès-lors, toutes les démarches du gouverne- 
ment français n'eurent d'autre but que de don- 
ner le change à l'opinion publique, de fasciner 
les yeux du peuple français , et de chercher ài?e- 
jeter sur les alliés l'odieux des malheurs de cette 
guerre d'invasion. • . 
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la mar^4eai événem^m mm^dmni» à cette épct 
que, êUÂX cours atiiéês, te Mmiim^ni de. tome la force 
4e la UguemavféoMek Les prineipeê.fui présidaient 
mm conseUs éea souverains ^oalit^k,. dà$ leur pre- 
mière réuniûJfL paur le $aht$ oowmunj. avaient reçu 
tout kur iUvelappemeai. Rie» N'sttF&csH^ir Pi£s 

^12'll.ft Is'EXPRmABBfiST tBS Gû£îDlTiaN8'SnÉaBa6Ail£& A 
AA RESÛNSTRUÛTHXiy BB L'^UICB SQÛIAL. CeS OQIldî- 

tiaïï$9 a^èfft tant de v^otoiFfia^ ne daYaient plus 
fomar uu ofafttadle à la. paix. î^ a^Q putaaaiicf 
appelée à liiettr^^ diotf k b&kiiiee dea wmfm^sir 
tionapour la Frai>çe, VÂog^terra, pouvait émmt 
Qw^ ^n d^^> tei suçrifiq^a qu'aUe. était prête à 
feûra pour la paçi^iitipp généialei; It» souverains 
^ié9 pouvaient espars eRUu 191^; Vf^péri^ice 
4^ d^r^içf 9 teinp3 ayi^il influé ftwr «m ennqué- 
«aol , mx butte anK repirocfaes d'une gvaade» na- 
tion et tiéoiûin, pouf k preinièm foiiB^, daoa sa 
caitttalQ^ dea ixiau¥ qu'il a attinâi auir.k Fnyoce; 
cette .espérienoe pourrait Favoir aopduit at» aen^ 
timent , 911^ k im^^v^i^n des trâtteM «r lie enen- 
HetimMt à la rno/yraiiim et à lA)miiçe^ T^nàitékh 
feii BDUveraîna aUiés , aonvaincua que Teasai qu'ib 
feraient ne devait pas compromeHnc) k naardk^ 
des opéiatioaB militairea^ c^mvînrent queoes opé- 
nationa contiiujiâraîent pendmt ks ni^ocktiona : 
i'hlfitûire du pa£if»è» et de funestes so^venira, kur 
awieiit démontaré k Aéeeflfljtéde cette meaure. 
Les plénipoteojtiaûes se féuiiiiirent avec celui du 
gouvernement français. 
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Bientôt les arraées vietcipfeiMea ftWanoèrent )as<(- 
qu'auK portes de ia capitale ; le gaiiirenieiiient ^e 
siMigeà, dès ce momeat, qu'à la saiiTer d'une oo 
cupatîâa ennemie. Le plênipâtentiwB de Franoe 
reçut r«0die de proposer m\ armistioe, fondé sur 
des hases <}oi|fbarmes 4 celles que les cours alliées 
jugeaîeiit ellefr^mésoes néeeaiaires au rétablisse^ 
ment de la paix générale i il offrit la remise im^- 
médiate des places fortes, dai^ les pays que la 

V France céderait , mais soua la condition de la su»- 

j pens^ (les opérations BiiKtaires. Le^ alllép , co»- 
vaincus par vin^ années d'expérience , quW 

itiiaîtant a^ireo k-e^biset franeais, les fippavenofB 
deyaiept soigneusement ôtvç diatingp^rées des ioteii- 

.^iv^ (^), substituèrent à cette {in^osit^n , oellç 
de signer sur^la>ohamp lee propof itiosi» de la paij7. 

^^Gette signatuve avait, pouv la Eraioeej tous les 
avantages de la paix, sana ent^âiner p^nt les id- 
Ués , tes dangers à\kn& aospensicH^ d'armes. Qvke\h 
ques succès partiels venaient cependant de man- 
,fiier ])is premiers. pas d'une armée fevmée sous 
r .es imm de P^^ià, d^ Fé}ite de la gé^ératlûa 






. ^iielle,.éeraiè]ie eapéranoe de la nation^ et des 

, j^tirift d-un miHiftii de braves, qui avaient pi^ri 

lUrJecfaaqipdebataiUe, ou qui avaient été abaér 

'^^ioanéa sur ks grandes ^utes, depifis. lisiMapne 

Jtf d (*) Les coalisés, fidèles à. ce, principe, ont en effet toujours çepar^ 

çWf intentions éks apparences ^ ^u^ mettaient en avant dans leurs 

iBoifesteft. ..;.«: 
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jusqu'à Moskou^ sacrifiés' à dés intérêts étran- 
gers à la France. Aussitôt les conférences de 
Châtillon changèrent de caractère; le plénipo- 
tentiaire français demeura sans instructions , et 
fut hors d'état de répondre aux propositions des 
cours alliées. Alors les projets du gouvernement 
français se montrèrent clairement aux cours : elles 
^se décidèrent donc à une démarche décisive, la 
seule qui fût digne de leur puissance et de la 
droiture de leurs intentions. Elles chargèrent 
4eurs plénipotentiaires de remettre un projet de 
traité préliminaire , qui contint toutes les bases 
qu'elfes jugeaient nécessaires pour le rétablisse- 
mesnt de l'équilibre politique, et qui, peu de 
jours auparavant^ avaient été offertes par le gou- 
vernement français lui-même, dans un moment 
où . il croyait sans doute son existence compro- 
mise. Les principes de la reconstruction politi- 
<]ue de l'Europe se trouvaient établis dans ce 
projet. 

La France , rendue à des dimensions qu^ des 
siècles de gloire et de prospérité , sous la domi- 
nation de ses rois , lui avaient assurées , devait 
partager avec l'Europe les bienfaits de sa liberté , 
dé l'indépendance nationale et de la paix. Il ne 
dépendait qup.de son gouvernement de mettre, 
par un seul mot, un terme aux souffrances de 
la nation; de lui rendre, avec la paix, ses co- 
lonies , son commerce , et le libre exercice de son 
industrie. Voulait -il plus? Les puissances s'é- 
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taieDt offertes à discuter , dans un esprit de con* 
ciliation, ses yœux sur plusieurs objets de pos- 
session d'une mutuelle convenance, qui dépas- 
seraient les limites de la France avant la guerre de 
la révolution. Quinze jours se passèrent sans ré* 
pense de la part du gouvernement français. Les 
plénipotentiaires des alliés insistèrent sur un 
terme péremptoire , pour l'acceptation ou le refus 
des conditions de la paix. On laissa au plénipo- 
tentiaire français la latitude de présenter un con- 
tre-projet, pourvu que ce contre-projet répondit 
à 1 esprit et à la substance des conditions propo- 
sées par les cours alliées. Le terme du i o mars 
fut fixé d'un commun accord. Le plénipotentiaire 
franeab ne présenta, à l'échéance de ce terme, 
qae des pièces dont la discussion, loin de rap- 
procher du but , n'aurait fait que prolonger de 
stériles négociations. Sur la demande du plé- 
^potentiaire de France, il fut accordé un nou- 
veau terme de peu de jours. Le 1 5 mars , enfin , 
ce plénipotentiaire remit un contre -projet, qui 
^^ laissa plus de doute que les malheurs de la 
France n'avaient pas encore changé les vues de 
sou gouvernement. Revenant sur ce qu'il avait 
proposé lui-même , le gouvernement français de- 
ïïianda , dans un nouveau projet , que des peu- 
pfes étrangers à l'esprit français, que des peuples, 
que des siècles de domination ne pouvaient pas 
foudre dans la nation française , continuassent à 
^û faire partie. La France devait conserver des 
V. 8 
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dimensions incompatibles avec rétablissement 
d'un système d'équilibre , et hors de proportion 
avec les autres grands corps politiques de l'Eu* 
rôpe ; €41e voulait conserver des points et des po- 
sitions offensives, au moyen desquels son gou- 
vernement avait , pour le malheur de TEurope et 
de la France, amené la chute de tant de trônes, 
et opéré tant de bouleversemens. Des membres 
de la famille régnante en France , devaient être 
replacés sur des trônes étrangers. Le gouverne- 
ment français enfin , ce gouvernement ^ qui , de- 
puis tant d'années , n'a pas moins chercfaLé à ré- 
gner sur l'Europe par la discorde que par la force 
des armes , devait rester l'arbitre des rappcnrts in- 
térieurs et du sort des puissances de l'Europe. 

Les cours alliées , en continuant les négocia- 
tions sous de tels auspices, eussent manqué à 
tout ce qu'elles se doivent à elles-mêmes ; elles 
eussent , dès ce moment , renoncé au but glo- 
rieux qu'elles se proposent; leurs efforts n'eus- 
sent plus tourné que contre leurs peuples. £n 
signant un traité sur les bases du contre -projet 
français , les puissances eussent déposé les armes 
entre les mains de l'ennemi commun; elles eus- 
sent trompé l'espérance des nations- et la con*- 
fiance de leurs alliés. 

C'est dans un moment aussi décisif pour le sar 
lut du monde , que les souverains alliés renou- 
vellent l'engagement solennel , qu'ils ne poseront 
pas les armes avant d'avoir atteint le grand objet 
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de kar aiUanoe. La Pfsanoe ne peut s'en prendre 
qu'i son goa^ernement des maux qu'elle waî* 
fre {*). La paix seule peut femer let plaies, qu'un 
esprit de domination universelle et sans exemple 
dans les annales du «onde , lui a portées. Il est 
enfin temps que les princes puissent, sans in- 
fluence étrangère , veiller au bonheur de leurs 
peuples; que les nations respectent leur indé- 
pendance réciproque; que les institutions sociales 
soient à Tabri de bouleversemens journaliers , les 
propriétés , assurées , et le commerce , libre. 

L'Europe entière ne forme qu'un vœu, celui 
de faire participer à ces bienfaits de la paix , la 
France y dont les puissances alliées elles-mêmes 
ne désirent , ne veulent , ne souffriront pas le dé- 
menibrement. La foi de leurs promesses est dans 
les principes pour lesquels elles combattent. Mais 
par ou las souverains pourront^ ils juger que la 
France veut les partager^ ces principes qui doivent 
fonder le bonheur du monde ^ aussi tong-temps qu'ils 
verront que la même ambition qui a répandu tant 
àe maux sur l'Europe^ est encore le seul mobile du 
gouvemem£nt; que, prodigue du sang français 
^t le versant à flots, l'intérêt public est toujours 
tmmolé à l'intérêt personnel? Sous de tels rap- 
ports, où SERAIT LA GARANTIE DE L* AVENIR, SI UN 
SYSTÈME AUSSI DESTRUCTEUR NE TROUVAIT PAS UN 



( ; Dans les publications allemandes de celle pièce , on a en soin 
^ n»«ttrç : ta France ne peut attribuer qu'à elle-même , etc. 
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TERHB DANS LA VOLONTÉ GÉNÉHALB DE LA NATION? 

Dès-lors la paix de l'Europe est assurée , et rieo 
ne saurait la troubler à Fayeiur {*). 

Ghàtillon-sar-Seine^ le 16 mars i8i4- 



(*) Dans les publications allemandes , on a en soin de supprimer cet 
appel aux Français de se rëvolter contre leur gouyemement. La denûère 
période est conçue amsi qu^il suit : « L^Europe entière ne forme qa'im 
le yœn ^ et ce yœn est Texpression du besoin uniTersel des peuples. Tous 
« sont réunis pour le soutien 'd'une seule et même cause; cette cause 
« triomphera du seul obstacle <|u*eUe ait encore à yaincre. » 
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N- xxxm. 

Proclamation de Schwarzenherg. 

HaBITAKS de PARUi 

Les arméeft aUiées se trouvent devant Paris ; le 
but de leur marche vers la capitale de la France, 
est fondé sur l'espoir d'une réconciliation sincère 
et durable avec elle. Depuis vingt ans, l'Europe 
est inondée de sang et de larmes ; les t^itatives 
faites pour mettre un terme à tous ses malheurs 
ont été inutiles , parce qu'il existe , dans le pou- 
voir même du gouvernement qui vous opprime , 
un obstacle insurmontable â la paix. Quel Fran- 
çais ne serait convaincu de cette vérité? Les sou- 
veriains alliés cherchent de bonne foi une auto- 
rité salutaire, en France, qui puisse cimenter 
l'union de toutes les nations et de tous les gou- 
vernemens avec elle. 

C'est à la ville de Paris çu'it appartient^ dans 
les circonstances actuelles, d'accélérer la paix du 
monde; son vœu est attendu avec l'intérêt que doit 
inspirer un si immense résultat ; qvCelle se pro-- 
nonce j et, dès ce moment, l'armée qui est de- 
vant ses murs devient le soutien de ses décisions. 
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Parisiens ! vous connaissez la situation de votre 
patrie, la conduite de Bordeaux^ l'occupation ami- 
cale de Lyon^ les maux attirés sur la France, et 
les dispositions véritables de vos concitoyens. 

Vous trouverez dans ces exemples le terme de 
la guerre.étrançère, et celui de la discorde civile; 
vous ne sauriez plus le chercher aOIéurs . La con- 
servation et la tranquillité de votre ville , seront 
l'objet des soins et dès mesures que les alliés s'of- 
frent de prendre , avec les autorités et les notables 
qui fouissent k plus de l'estime publique. 

Aucun' logement militaire ne pèsera sur la car 
pîtale. 

C'est dans ces s^itimens que l'Europe , en 
armes devant vos murs , s'adresse à vous. Hâtez- 
vous de répondre à la confiance qu'dle toet dans 
votre amoior pour la patrie et dans votre sagesse. 

• * h • ■ * ■ 

, Quartier-général de Bondy, le ag mars i8i4- 
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N- XXXIV. 

Capitulation de Paris. 

Article i*'. 

LeB c<Mrp8 des maréchaux ducs de Trévise et 
deRaguae, évacuerout la ville de Paris, le5 1 mars, 
à sept heures du matin. 

Aet. â. 

Us emmèneroDt le matériel de leur armée. 

Art. 3. 

Les hostilités ne pourront recommencer que 
deux heures après TéTacuation de Paris , c'est-4- 
dire , le 3 1 mars , à neuf heures du matin. 

Art. 4* 

Tous les arsenaux , ateliers , édifices militaires 
et magasins , resteront dans Tétat où ils se trou- 
vaient avant la présente capitulation. 



\ 



« 
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Art. 5. 



La garde nationale ou garde urbaine est entiè- 
rement séparée des troupes de ligne; elle sera 
conservée, désarmée ou licenciée, seloiî^que les 
souverains alliés le jugeront nécessaire. 

Art. 6. 

Le corps de la gendarmerie municipale parta- 
gera en tout le sort de la garde nationale. 

Art. 7. 

Les blessés et maraudeurs qui , après sept heu- 
res , seront encore à Paris , seront prisonniers de 
guerre. 

Art. 8. 

La ville de Paris est recommandée à la géné- 
rosité des hautes puissances alliées. 

Fait à Paris, le5i mars, à deux heures du matin. 

Signée le colonel Fabvieb, le colonel Denys, 
. le colonel Orloff, le comte Paar. 
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N- XXXV. 
Déclaration. 

Les armées des puissances alliées ont occupé 
la capitale de la France. Les souTerains alliés ac- 
cueillent le vœu de la nation française. 

Ils déclarent : 

Que si les conditions de la paix devaient ren- 
fermer de plus fortes garanties, lorsqu'il s'agis- 
sait d enchaîner lambition de Bonaparte, elles 
doivent être plus favorables lorsque , par un re- 
tour vers un gouvernement sage , la France elle- 
même offrira l'assurance du repos. 

Les souverains proclament en conséquence : 
Qu'ils ne traiteront plus avec Napoléon Bona- 
parte , ni avec aucun de sa famille. 

Qu'ils respectent l'intégrité de l'ancienne France, 
telle qu'elle a existé sous ses rois légitimes. Us 
peuvent même faire plus , parce qu'ils professent 
toujours les principes que , pour le bonheur de 
TEurope, il faut que la France soit grande et 
forte. 

Qu'ils reconnaîtront et garantiront la constitu- 
tion que la nation française se donnera. Ils in- 
vitent , par conséquent , le sénat à désigner sur- 
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le-champ un gouvemement provisoire, qui puisse 
pourvoir aux besoins de Tadministration , et pré- 
parer la constitution qui conviendra au peuple 
français. 

Les intentions que je viens d'exprimer me sont 
communes avec toutes les puissances alliées. 

Paris, le 5i mars 18149 trois heures après midi. 

Signé, Alexandre. 



I 



N- XXXVI. 
Acte de garantie. 

Article i" 

Je, Charles, prince de Schwarzenbcrg , mare- 
cbal et généralissime des armées alliées , promets 
â toutes les troupes françaises qui, ensuite du 
sénatus- consulte du 2 avril , quitteront les dra- 
peaux de Napoléon Bonaparte, qu'elles pour- 
ront librement et sans obstacles , avec armes et 
bagages , et avec les égards et les honneurs mili- 
taires que se doivent réciproquement les troupes 
alliées ^ faire leur retraite sur la Normandie. 

Art. 2. 

Que si , par suite de ce mouvement , les événè- 
mens de la guerre mettaient la personne de Na- 
poléon Bonaparte au pouvoir des armées alliées , 
sa vie et sa liberté lui seront garanties , dans une 
montrée renfermée dans de certaines limites , et 
au choix des puissances alliées et du gouveme- 
wient français. 

iu quartier-général de Chcvîlly, le 4 avril 1814. 

Signé, SCHWÀRZENBERG» 
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Ordre du prince de Schwarzenberg pour 

les armées coalisées. 

Le corps ennemi du maréchal Marmont mar- 
chera , par Juvîsy , sur la grande route jusqu'à 
Fresnes , où il s'arrêtera pour repaître ; il suivra 
ensuite son mouvement, d'après les ordres da 
gouvernement provisoire. 

Les 3% 4% 5* et 6* corps , se tiendront , à l'en- 
trée de la nuit, prêts à tout événement; il en sera 
de mêpie de l'armée de Silésie. Le corps ennemi 
sera escorté , jusqu'à Fresnes , par deux régimens 
de cavalerie du 5' corps , et de là à Versailles , par 
deux régimens de cavalerie russe de la réserve. 
Tant par ce motif qu'à cause de l' indisposition des 
habitans de Versailles , cette ville devra être for- 
tement occupée par les troupes alliées. 



Ordre du maréchal Barklaj pour V armée 

de Silésie. 

Le maréchal français Marmont ayant promis 
de passer de notre côté (*), avec son corps de dix 
mille hommes , il doit se diriger par Fresnes sur 

(*) Dans le texte original allemand, il y a : Zu uns ûberzugehen. 
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Tenailles; mais comme il pourrait arriver que 
Napoléon eût acquis la comiaissance du projet du 
maréchal Marmont , et qull voulût en profiter 
pour tenter une surprise de nuit sur notre aile 
gauche , il est indispensablement nécessaire que 
tous les commandans des corps se tiennent prêts 
à marcher, avec leurs troupes , jusqu'à ce qu'on 
ait appris avec certitude que le passage à eu lieu 
tranquillement On donne en conséquence la dis- 
position suivante pour l'armée deSilésie, en cas 
d'une attac|ue de nuit 

(Swjeat les dispsntioiis de bataille des différens corps. ) 
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N" xxxvn. 

Traité de Fontainebleau. 

AwictB i*** 

S. M. l'empereur Napoléon re&once , pour lui 
et ses successeurs et descendans , ainsi que pour 
chacun des membres de sa famille , à tout droit 
de souveraineté et de domination , tant sur l'em- 
pire français et le royaume d'Italie que sur tout 
autre pays. 

Art. 2. 

LL. MM. l'empereur Napoléon et l'impératrice 
Marie-Louise , conservent ces titres et qualités 
pour en jouir leur vie durant; la mère , les frères, 
sœurs , neveux et nièces de l'empereur conserve- 
ront également , partout où ils se trouveront ^ le 
titre de princes de sa. famille. 

Art. 3. 

L'île d'Elbe , adoptée par l'empereur Napoléon 
pour le lieu de son séjour , formera , sa vie du- 
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rant, une principauté séparée , qui sera possédée 
par lui en toute souyeraineté et propriété. Il sera 
donné en outre ^ en toute propriété , â Tempereur 
Napoléon , un revenu annuel de deux millions de 
francs , en rentes sur le grand-livre de France , 
dont un million réversible à l'impératrice. 

Art. 4* 

Toutes les puissances s'engagent à employer 
lieurg bons offices , pour faire respecter par les 
Barbares ques le pavillon et le territoire de Tile 
d'Elbe , et pour que , dans ses rapports avec les 
Barbaresques , elle soit assimilée à la France. 

Aet. 5. 

Les duchés de Parme, Plaisance et Guastalla, 
seront donnés, en toute souveraineté et propriété, 
^ S. M. Timpératrice Marie^Louise ; ils passeront 
à son fils et à sa descendance en ligne directe. 
Le prince son fils prendra dès ce moment le nom 
de prince de Parme , Plaisance et Guastalla. 

Aat. 6. 

U sera réservé , dans les pays auxquels l'em*- 
pereur Napoléon renonce, pour lui et sa famille , 
des domaines, ou donné des rentes sur le grand** 
Uvre de France , produisant un revenu annuel , 
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net et déduction faite de toute charge , de deux 
millions cinq cents mille francs. Ces domaines 
ou rentes appartiendront en toute propriété , et 
pour en disposer comme bon leur semblera , aui 
princes et princesses de sa famille , et seront ré- 
partis entre eux , de manière à ce que le çevenu 
de chacun soit dans la proportion suivante, 
savoir : à madame mère, 3oo,ooo francs; au roi 
Joseph et à la reine , 5oo,ooo francs; au roi Louis, 
200,000 francs ; à la reine Hortense et à son 
enfant, 4o^9^<)<> francs; au roi Jérôme et â la 
reine, 5oo,ooo francs; à la princesse Élisa, 
3oo,ooo francs; à la princesse Pauline, 3oo,ooo 
francs ; les princes et princesses de la famille de 
l'empereur conserveront en outre tous les biens 
meubles et inuneublès , de quelque nature que 
ce soit , qu'ils possèdent à titre particulier , et 
notamment les rentes dont ils jouissent égale- 
ment, comme particuliers, sur le grand-livre de 
France, ou le Mont-Napoléon de Milan. 

Art. 7. 

Le traitement annuel de l'impératrice José- 
phine sera réduit à un million , en domaines ou 
en inscriptions sur le grand-livre de France. Elle 
continuera à jouir , en toute propriété , de ses 
biens meubles et immeubles particuliers , et 
pourra en jouir conformément aux lois fran- 
çaises. 
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Akt. 8. 

11 sera donné au prince Eugène ^ yice-roi 
d'Italie , un établissement convenable hors de la 

Fraoce. 

Art. g. 

Les propriétés que S. M. Tempereur Napoléon 
possède en France , soit conune domaine extraor- 
dinaire, soit comme domaine privé , resteront à 
la couronne. Sur les fonds placés par Fempereur 
Napoléon , soit sur le grand-livre , soit sur la ban- 
que de France , soit sur les actions des forêts , 
soit de toute autre manière , U sera réservé un 
capital, qui n'excédera pas deux millions, pour 
être employé en gratifications en faveur des per- 
mîmes qui seront portées sur Tétat que signera 
l'empereur Napoléon, et qui sera remis au gou- 
vernement français. 



Art. 10. 



Tous les diamans 
laPVance. 



Art. 11. 



• » 



li'empereur Napdiéon teta verseaiept au tsétot 
V. 9 
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et aux autres caisses publiques de toutes les som- 
mes et effets , qui auraient été déplacés par ses 
ordres , à Fexception de la liste civile. 

Art. 12. 

Les dettes de la maison de S. M. l'empereur 
Napoléon , telles qu*elles se trouvent à la signa- 
ture du présent traité , seront immédiatement 
acquittées sur les arrérages dus par le trésor pu- 
blic à la listé civile, d'après les états qui se- 
ront signés par un commissaire nommé â cet 
efi^. 

Abt. i3. 

Les obligations du Mont-Napoléon de Milan, 
envers tous ses créanciers , soit français soit étran- 
gers , seront exactement remplies , sans qu'il soit 
fait aucun changement à cet égard. 

Art. 14- 

On donnera tous les saufs-<:onduits nécessaires 
pour le libre voyage de S. M. Tempereur Napo- 
léon, de l'impératrice, des princes et princesses, 
et de toutes les personnes de leur suite qui vou- 
dront les accompagner ou s'établir hors àe 
France , ainsi que pour le passage de tous les 
équipages , dievaux et effets cpii leur appartien- 



-•^. 
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nent ; les puissanoes alliées donneront en consé- 
quence des officia» et des hommes d'escorte. 

Art. i5. 

La garde impériale française fournira un dé- 
tachement de douze à quinze cents hommes de 
toutes armes , pour servir d'escorte jusqu'à Saint- 
Tropez, lieu de l'embarquement. 

Art» i6. 

U sera fourni une corvette armée , et les bâti- 
mens nécessaires pour conduire, au lieu de sa 
destination , 8. M. l'empareur Napoléon , ainsi 
que sa maison ; la corvette demeurera en toute 
propriété à S. M. 

Akt. 17. 

S. M. l'empereur emmènera avec lui , et con- 
servera pour sa garde , quatre cents hommes de 
bonne volonté , tant officiers que sous-officiers et 

soldats. 

Art. 18. 

Tous les Français qui auronjt suivi S. M. l'em- 
pereur Napoléon ou sa famille , seront tenus , s'ils 
^ veulent pas perdre leur qualité de Français , 
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de retitarer en France dans le terme de trois ans , 
a moins qu'ils ne soient compris dans les emplois 
que le gouvernement français se réserve d'accor- 
der après l'expiration de ce terme. 

Art. 19. 

Les troupes polonaises de toutes arme? qui 
sont au service de France , auront la liberté de 
retourner chez elles , en conservant armes et ba- 
gages, comme un témoignage de leurs services 
honorables ; les officiers , sous-officiers et soldats 
conserveront les décorations qui leur ont été ac- 
cordées , et les pensions affectées à ces décorations. 

Art. 20. 

Les hautes puissances alliées garantissent l'exé- 
cution de tous les articles du présent traité ; elles 
s'engagent à obtenir qu'ils soient adoptés et ga- 
rantis par la France. 

Art. 21. 

Le présent traité sera ratifié , et les ratifications 
échangées à Paris , dans l'espace de deux jours , et 
plus tôt si faire se peut. 

Fait à Paris, le 11 avril 1814. 

Signé, Gaulaincourt , duc de Vicence; Net, 
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duc d'ElchiDgen ; Macdonald, duc de Ta- 
rente ; le prince de Metternich ; le comte de 
STAnioN ; le comte Rasumowskt ; le comte 
de Nesselrode ; Castlereagh ; le baron de 
Hardenberg. 

Nous avons accepté le traité ci-dessus , en tous 
et chacun de ses articles ; le déclarons accepté et 
ratifié, et en promettons Tinvariable observation. 
En foi de quoi nous avons délivré le présent , 
signé et revêtu de notre sceau impérial. 

Mnsi fait à Fontainebleau, le i a avril i8i4- 

Signé j Napoléon. 

Et plus bas, 

Le ministre secrétaire d'état , 
Duc de Bassano. 



Fin DES PKGRS JVSTiriGATfVKS PE t8l4» 
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N- I. 

Traité du 2 5 mars, 

S. M. l'empereur d'Autriche, roi de BohéuK; 
^ de Hongrie 9 et S. M. le roi de la Grande-Bre- 
tagne , ayant pris en considération les suites que 
l'inyasion en France de Napoléon Bonaparte, 
^t la situation actuelle de ce royaume , peuvent 
avoir pour la sûreté de l'Europe, ont résolu, 
d'un commun accord avec S. M. l'empereur de 
Russie et S. M. le roi de Prusse, d'appliquer 
à cette circonstance importante, les principes 
consacrés par le traité de Ghaumont. En consé- 
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quence, ils sont convenus de renouveler, par 
un traité solennel, signé séparément par cha- 
cune des quatre puissances avec chacune des 
trois autres, rengagement de préserver contre 
toute atteinte , Tordre de choses si heureusement 
rétabli en Europe , et de déterminer les mtaximes 
les plus efficaces de m^tre cet engagement à exé- 
cution, ainsi que de lui donner, dans les circons- 
tances présentes , toute l'extension qu'elles récla- 
ment impérieusement. A cet eJBTet. »... 

Lesdits plénipotenjtiaires , après avoir échangé 
leurs pleins pouvoirs respectifs ^ ont arrêté les ar- 
ticles suivans : 

Article i". 

\ 
Les hautes puissances contractantes- ci-dessus 

dénommées , s'engagent solennellement à réunir 
les moyens de leurs états respectifs , pour main- 
tenir, dans toute leur intégrité, les conditions du 
traité de paix conclu à Paris, le 3o mai 1814? 
ainsi que les stipulati<ms arrêtées et signéed au 
congrès de Tienne , dans le but de remplir les 
dispositions de ce traité , de les garantir de toute 
atteinte , et particulièrement contre les desseins 
de Napoléon Bonaparte. 

A cet effet, elles s'engagent à diriger, si le cas 
l'exige, et dans le sens de la déclaration du 1 3 mars 
dernier, de conçut et de commun accord, tous 
leurs effwts contre lui , et contre tous ceux qui 
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seraient déîâ ralliés à sa faction, ou s*y réuni- 
raient dans la suite, afin de le forcer à se dé- 
sister de ses projets, et le mettre hors d'état de 
troubler â Favenir la tranquillité et la paix gêné* 
raies, sous la protection desquelles les droits, 
la liberté et Tindépendance des nations venaient 
dëtre placés et assurés. 

Abt. st. 

Quoiqu'un but aussi grand et aussi bienfaisant 
ne permette pas qu'on mesure les moyens destin 
nés pour Tatteindre , et que les hautes puissances 
contractantes soient résolues d'y consacrer tous 
ceux dcmt , d'après leur situation respective, elles 
peuvent disposer, elles sont néanmoins conve- 
nues de tenir constamment en campagne cha- 
cune cent cinquante mille hommes au complet, 
y compris , pour le moins , la proportion d'un 
dixième de cavalerie, et une juste proportion 
d'artillerie , sans compter les garnisons , et de les 
cniployer activement et de concert , contre l'en- 
i^mi commun. 

Art. 3. 

Les hautes puissances contractantes s'engagent 
réciproquement à ne pas poser les armes que 
d un commun accord , et avant que l'objet de la 
guerre, désigné dans larticle i*' du présent traité^ 



*■■ • 
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« yeme aujourd'hui la France ; il entend deman- 
« der au nobk lord, si une tdle clause est réel- 
clément dans le traité. Si cela n'est pas, U est 
« essentiel à l'honneur de TAngleterre , que le dé- 
« saveu en soit public. Cette clause peut être com- 
«battue, non - seulement sous le rapport de la 
« justice et de l'humanité, mais même légalement. 
« L'orateur refuse donc aux rois et à leurs repré- 
« sentans , le droit de conclure un traité qui reo- 
« ferme une clause pareille ; elle change totale- 
« ment la situation des armées , des flottes et des 
« officiers employés dans les unes et les autres. 
« Quand ils se sont enrôlés , c'était pour attaquer 
« l'ennemi franchement et mourir sur le champ 
« d'honneur, mais non pas pour être assassinés, 
«en se faisant pendre de sang -froid {*). L'oia- 
« teur s'oppose à la clause , sous le point de vue 
« du droit , pour un autre motif. Un des statuts 
« les plus sages et les plus humains de l'Angle- 
« terre , est le statut de Henri YII , qui établit 
« que l'adhésion à un souverain de factOj qu'il soit 
« ou non souverain de jure^ non-seulement n'est 
« pas une haute trahison , mais qu'elle n'est pas 
« même un crime. Sur ce motif, l'orateur dénie 
« à l'Angleterre le droit d'adhérer au traité du ^5 
« mars. Une troisième objection , sous le rapport 

(*) Ce que Toratcur ajonte peu après explique cette expression, «» 
faisant roir qu'il considère les troupes emplf^c'es pqur l'exécution oc 
l'article i" du traite' du a 5 mars, comme des meurtriers, plut/^t çpw 
comme des troupes nfgulièrcs. 
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« de rUlégalité , est que , si aucun commandant 
« en chef, autorité civile , roi ou empereur, met- 
« tait à mort un individu quelconque , pour avoir 
« soutenu un souverain existant de fait , cet acte , 
« d après les lois de l'Angleterre , serait un assas- 
« sinat : par ce motif, l'orateur soutient que le 
«pouvoir exécutif n'a pas le droit de conclure un 
« traité qui renferme une clause de ce genre. Une 
« quatrième objection est fondée sur ce que cette 
« clause est contraire aut lois de la guerre , re- 
«connues parmi les nations civilisées. Enfin le 
« cinquième motif d'illégalité est , que la clause 
« en question est contraire aux lois divines. » 

Lord Liverpool répliqua que le traité n'avait 
pas été imprimé correcteknent dans les papiers 
publics ; il nia qu'il y eût une clause qui fût sus- 
ceptible de recevoir une interprétation pareille , 
c'est-à-dire qu'il nia le paragraphe second de 
rarticle i*' du traité du 25 mars. 

Le 27 avril, le ministère n'ayant pas encore 

• 

|ugé à propos de donner communication au par- 
lement du traité qui avait été conclu, M. Whît- 
bread se leva dans Ipt chambre des communes, 
et annonça , pour le lendemain , une motion re- 
lative à la question de la paix ou de la guerre. 
Effectivement, le 28, cette motion fut dévelop- 
pée dans un long et éloquent discours , dont nous 
citerons les principaux traits. M. Whitbread, 
aprè^ avoir fait quelques réflexions assez amères , 
sur la conduite du chancelier de TEchiquier à la 
V. 10 
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chambre des pairs, et indiqué Turgence de la dis- 
cussion qu'il élève , eutre en matièfe z « La ques- 
«tion, dit l'orateur, est réduite â ses plus siœ- 
« pies termes ; il s'agit de savoir si la chambre veut 
«consentir à embarquer l'Angleterre dans une 
« nouvelle guerre, dont personne ne peut prévoir 
«le terme, ou si elle veut se prévaloir du court 
«intervalle qui reste encore, afin de protester 
« contre une guerre aussi prochaine , en votant 
. « une adresse , dans le but de prier le prince ré- 
« gent d'éloigner une aussi terrible calamité. Sur 
«cet objet, l'orateur rappelle l'attention de la 
«chambre sur ses propres procédés* Quand, il 
« y a trois semaines , une adresse fut proposée par 
« le noble lord au ruban* bleu ( Castlereagh ) , en 
« conséquence d'un message du trône , l'orateur 
«proposa de faire à cette adresse un amende- 
« ment qui fut rejeté par la chambre ; le rejet fut 
« motivé sur l'observation précise du noble lord, 
« qu'il restait toujours à l'Angleterre une alterna- 
« tive , dans la faculté de décider si elle voulait se 
« prévaloir <iu droit de faire la guerre , ou s'il se- 
« rait d'une plus saine politique de se tenir dans 
« im système défensif. Il n'a pas toujours été aisé 
« de comprendre l'opinion du noble lord , si tant 
« est qu'il ait émis une opinion , mais on peut 
« conclure des mots qu'il a prononcés , que cette 
« alternative dure encore. La chambre , dit To- 
« rateur , étant persuadée que la marche du gpu- 
« vernement tendait à prendre des mesures pour 
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X assurer la paix, d'une manière honorable à F An* 

ce ^eterre ; quel a dû être son étonnement , en 

« croyant que le noble lord avait trompé dt l'An- 

Cl gleterre et elle , lorsqu'il a maintenu la possibi- 

«1 lité de lalternative , et énoneé le désir d adopter 

« une résolution pacifique, tandis que le. conseil 

« avait dé}à décidé que les hostilités commence- 

« raient bientôt. En ce moment , l'orateur craint 

11 que la discussion ne soit trop tardive, d'après 

« ce qu'a dit un noUe comte (Liverpool) , en au* 

« tre lieu (à la chambre des pairs)., et qui s'est 

(c vérifié. Par un hasard que les mimstros n'ont 

« pas prévu , les gazettes de Yiekme contiennent 

« une publication illicùej qui doit bien faire tom*^ 

<c ber la réputation du noble lord , de l'élévation 

« où on la place. Cette publication est le traité 

« du â5 mars ; il a été reçu par le gouvernement 

« le 5 avril , la veille du message. Les ministres , 

« connaissant la teneur de ce traité et les enga* 

« gemens qu'il imposait à 1! Angleterre, n'ont pas 

« jugé à propos de changer une parole de la corn- 

« munication royale. Ayant été déposé le 6 , le 

« message fut pris en considération le 7, et la ré- 

« ponse faite le 8 , jour où la ratification» du prince 

« régent fut expédiée Dans la discuâsion du 7, 

« où une aussi forte déception fut employée pour 

« clore la discussion , l'acte du 1 5 mars , si mal- 

« heureusement signé par le duc de Wellington , 

« fut rappelé ; le noble lord essaya d'en donner 

« une interprétation , et de prouver qu'il pouvait 
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« avoir une dcmble application : en un mot , d'en 
« affaiblir et d'en falsifier les expressions ; il pré- 
« tendit que le changement d'une circonstance (*) 
«avait effacé l'obligation. - Au bout de tout ce4a, 
«le traité du 25 mars renouvelle aujourd'hui 
a cet acte dans toute son horreur et sa malignité, 
«pourvoit à son exécution, et Favoue comme 
o base du nouvel engagement. Il reste au noble 
« lord à concilier les paroles altérées avec les faits, 
«et à démontrer comment sa déclaration peut 
« subs^ister, en face d'un traité auquel il a accédé, 
« et qui ouvre les hostilités 

« Dans cette circonstance , l'orateur a cru de- 
« voir proposa: une adresse , pour engager le 
«prince régent, à réfléchir avant d'engager ses 
« peuples dans une guerre , sous le prétexte que 
« le pouvoir exécutif en France a été placé, par le 
«choix du peuple, dans les mains d'un homme 
«dangereux. 

« Le rétablissement de la maison des Bourbons 
«n'a jamais été un motif d'hostilité; M. Pitt Fa 
« désavoué, et le même désaveu a souvent été pro- 
« nonce par ses successeurs ; dans la déclaration 
« du prince régent annexée au traité de Vienne , 
«S. A. R. a rejeté toute intention d'intervenir 
« daiis une fc^me particulière de gouvernement. 



(^) Cette cirecnstancc était la suppositioii ^i avait encouragé la dc- 
daration da i3 mars j 'celle que l'entreprise de Napoléon ne réussirait 
pas. 
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« Les mii^tres crurent qu'il pouvait entrer dans 

«les desseins des alliés de rétablir les Bourbons , ' 

« et dans cette vue la déclaration fut ajoutée au 

« traité» Ainsi , nous ne devons pas discuter si le 

«gouvernement doit être impérial, ou royal, ^u 

« républicain ; nous accordons nous-mêmes que la 

«nation a le droit de choisir celui qui lui con- 

« vient , mais nous ne permettons pas qu'un 

« hcHume en particulier soit à sa tête l Une telle 

« déclaration , un tel motif de guerre est il juste 

< ou politique? N'est-*il pas au contraire un moyen 

« sur d'irriter un peuple puissant , et de l'affermir 

« dans la résolution de soutenir cet homme par 

«les plua grands efforts? On a. essayé d'établir 

«une distinction entre le gouvernement dt les 

« gouvernés ; mais où est le politique assez subtil , 

« ou assez égaré dans les paradoxes , pour côn-^ 

« vaincre un peuple de. cette distinction futile ? 

« une déclaration pareille d'une puissance étran* 

«gère, appliquée à nous-mêmes, ne nousaninie^ 

« rait-eUe pas à renverser un projet aussi inouï et 

«aussi extravagant? La déclaration du 1 3 mars, 

« quoique dirigée nominativement contre un seul 

« homme , est dans le fait un anathème contre des 

«mittions. Rien ne peut surpasser l'indignation 

« dont l'orateur a été saisi à la lecture de cet acte 

* inouï; il a éprouvé un sentiment de honte en y 

« voyant attaché le nom de Wellington. Survi par 

«Retraite du fi 5 ipars, il doit pïonjger 'h' grande 

« Bretagne dans une guerre , que noufif ^wons< fôr* 
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«ces d'abandonner par le manque de nos res- 
« source» physiques. L'orateur blâme dans les 
« termes les plus sévères la déclaration qui , en 
« mettant Bonaparte hors des garanties sociales , 
« b livre à la vindicte publique , et le met dans la 
« position de l'homme qui a forfait son dernier et 
«unique droit à l'existence. Pour la première 
«fois on verra dans les annales de l'histoire, 
« une guerre déclarée à un homme pour la des- 
« truction de son pouvoir. Quel est ce pouvoir? 
«son peuple. On en doit donc inévitablement 
« conclure que les hostilités seront renouvelées, 
«dans le but sanglant et désespéré de détruire 
« une nation entière. L'orateur lit le premier pa- 
«ragraphe de la déclaration du i3 mars, et ridi- 
«culise ceux qui, en revivifiant toutes les cala- 
« mités de la guerre , se proclament eux-mêmes, 
« avec une vanité égoïste , les libérateurs de l'Eu- 
« rope. Il soutient qu'en provoquant l'assassinat 
« de Bonaparte , ils sont ^ux-mémes les auteurs 
« directs de cette nouvelle guerre , par leurs vio- 
«iations des traités et par leur duplicité. U lit 
« ensuite une partie du traité du 2 5 mars (art. i , 
« 3 et 8 ) , afin de démontrer qu'il n'est que la 
« continuation et l'aveu formel de la déclaratioB 
« antécédente , puisqu'il stipule que ni paix ni 
«trêve ne peuvent être faites avec Bonaparte. 
«(Quel .sera , dit l'orateur^ le résultat probable de 
«ce système J^ En supposant que les alliés aient 
«le bonheur d'accomplir leurs desseins, et que 
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« Bonaparte tombe dans la première bataille , 
«le système sera-t-il accompli? Les alliés se reti- 
t reront-ils , ou croiront-ik pouvoir se retirer avec 
c sécurité, dans leurs propres principes? N'y a-t-il 
« pas d'autre homme de mérite et d'expérience , 
« qœ la nation française puisse placer à sa tète ? 
«Ayant armé le genre humain contre un seul 
«homme (objet peu proportionné â tant de 
« moyens) , les alliés seront-ils plus sûrs qu'à pré- 
«sent, si tout autre individu se trouve â la tête 
« du peuple français? » 

Après avoir fait quelques observations sur les 
membres qui se cachent derrière leurs amis re- 
vêtus du pouvoir , sur le libéralisme et l'équité 
qu'ik possèdent , lorsqu'ils sont encore sur ie seuit 
de la porte j et qu'ils perdent en passant cette porte 
fatale , l'orateur continue : 

« En tout cas , même le côté opposé ne peut 
«pas prétendre que le rétablissement des Bour- 

< bons soit une conséquence inévitable ; il n'est 
' p%s impossible que les alliés jettent la France 
« dans la répétition des sanglantes horreurs d'une 
« révolution , et la mettent dans la situation où , 
« autrefois , elle fut déclarée incapable de mainte- 

< nir aucunes relations de paix ou d'amitié. L'o- 
« rateur désire que la chambre , avant de plonger 
« r Angleterre dans une nouvelle guerre , en pèse 

< bien les alternatives , et qu'elle réfléchisse que 
* c'est une guerre de pure spéculation , dans la- 
"^ quelle les politiques ont le droit de déterminer 
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« s'ils veulent s'y engager Immédialement , ou aU 
« tendre les événemens* En admettant que , par le 
« retour de Bonaparte , nous avons le droit abs- 
« trait de la guerre , s'ensuit-il nécessairement que 
« nous devons user de ce droit ? En quoi consiste- 
« t-il? Qui nous donne celui de déclarer Je guerre? 
« On dit que le traité de Paris a accordé à la 
« France des conditions .meilleures , que si Buo- 
« naparte était resté empereur : que leur sévérité 
« a été diminuée en raison de ce que la France a 
« accepté Louis XVIIL Quelles étaient ces condi- 
ations plus sévères qu'on aurait imposées? Il est 
« impossible à l'orateur de pouvoir le deviner. 11 
« a été dit qu'à une époque , il avait été offert a 
« Bonaparte des conditions plus avantageuses et 
« plus honorables à la France , sous le rapport 
« du territoire , que celles qui ont été imposées à 
« Louis XVIII , et que Bonaparte les avait rejetées; 
« plus tard , Bonaparte parut les accepter , et lord 
« Castlereagh y donna son .consentement ; ensuite 
«les affaires de Bonaparte se trouvèrent dans 
« un état à lui faire espérer de voir agréer des 
« propositions plus favorables ; ces propositions 
Cl furent enfin rejetées, parce que les alliés se 
« trouvèrent en état de dicter les conditions qu'ils 

« voulurent 

« Les motifs les plus plausibles pour déclarer la 
« guerre , sont donc que les conditions qui ont été 
« accordées à la France , sous les Bourbons , sont 
«plus favorables qu'elles ne rauraient été sous 
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« Bonaparte. On peut y répondre que Napoléon , 
« étant rentré en France et se trou^abt à la tête 
«du pouTOir exécutif, la France peut se sou-- 
« mettre aux lûAites resserrées qu'on aurait voulu 
« lui imposer , et que nous pouvons rester en 
«paix. On n'a p9S tenté de s'en assurer. Des ou- 
«yertures ont été faites par Bonaparte, et il fut 
«répondu qu'elles devaient être communiquées 
« aux alliés de S« M. : soit qu'elles aient été prises 
« en considération , soit qu'elles aient été mépri- 
« sées et mises d^ côté, aucune réponse n'y a été 
« donnée ; car , si <ela était , il y en aurait quelques 
«traces. Leur nature a été cachée, par le noble 
« Wd, à la chambre , comme un grand secret. On 
« ne peut nier que la puissance de Napoléon ne 
« sojt moindre qu'avant le traité de Paris. 11 n'y a 
« donc point de motif qui puisse engager le prince 
^^égeat à faire la guerre. Les alliés <mt-ils déclaré 
« qu'ils n'étaient pas sûrs tant que la France ne 
< serait pas plus restreinte ? y a-t-41 eu une agrès- 
"■sion de Napoléon? y a-t*il eu quelque chose de 
« semblable à ce qui a causé le message de 1 8o3, 
" pour engager la chambre à la guerre? y a«-t-^il eu 
• ^ armement sur nos côtes? y a-t-il eu un acte 
" pareH à celui du gouvernement révolutionnaire 
•de 159a, qui menaçait de la guerre? craignons- 
"" i&ons tine invasion ; nos flottes et. nos armées 
" soQt^l^g^l^i^s mi état tel que nous puissions la 
"Craindre?.,.. - ^ ... 

I^'c^i^ur Qonclat en votant uw? adressée au 
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prince régent , pour le supplier d'empêcher que 
la Grande-Bretagne ne soit entraînée dans yne 
guerre, sur le fondement seul que le pouvoir 
exécutif en France était entre les mains de Bo- 
naparte. 

' La motion fut rejetée par la majorité ministé- 
rielle, • 

Le 2â mai, enfin , le message annonçant la ra- 
tification du traité du 25 mars, et la convention 
relative aux subsides , fut adressé auxideux cham- 
bres du parlement. Les débats s'ouvrirent le 20 
dans celle des pairs, et le lord Gray se leva le 
premier pour répondre à Tallocution du chan- 
celier de l'Échiquier. L'orateur examine d'abord 
le droit d'interposition , qu'exprimait le traité. 
«De quelle nature, dit-il, est donc le danger 
« contre lequel l'Aûgleterre est appelée à se tenir 
« en garde ? On dit qu'il vient et de l'existence et 
« du caractère personnel d'un seul homme. J^ 
« guerres modernes sont abondantes en faiix prê- 
te textes ; les vues' les plus rapaces sont toujours 
«masquées sous le prétexte de l'indépendance, 
« et sous les principes les plus libéraux. Mais This- 
« toire n'offre pas d'exemple qu'on ait exclu un 
« individu du pouvoir suprême , à raison de son 
« caractère ou de ses qualités personnelles. L'exis- 
« tence d'un souverain guerrier et ambitieux u^ 
« peut pas donner , seule , le droit de lui fsice b 
« guerre. D'ailleurs notre ennemi n'est-il pas, dans 
« le moment présent, aussi borné en pouvoir et en 
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territoire qu'o& a jamais pu déairer qu'Q le fût , 
pour l'intérêt de FEurope? La France nous a-t- 
die menacés? y a-t-il eu quelque agression de la 
part de Napoléon ? nous a«-t-41 refusé ia répara- 
tion de quelque tort ? Sur quoi se fonde donc le 
droit de lui faire la guerre? sur la violation du 
traité de Fontainebleau? il est incontestable que 
les coalisés ont justifié la conduite de Bona- 
parte , en violant eux-mêmes une partie des sti- 
pulations du traité. Ses pensions n'ont pas été 
payées , ses propriétés lui ont été ravies , son 
fils a été dépouillé du duché de Parme. L'ora- 
teur blâme la déclaration du 1 3 mars , qu'il ap- 
pelle méchante et imprudente ; il demande quel 
est le but de cette déclaration et du traité du a 5 
mars ? ce ne peut-être que celui d'annoncer que 
la guerre a commencé et qu'elle ne se termi- 
nera que par la mort ou le triomphe complet 
de Bonaparte. Réfléchissons à quelle alterna- 
tive un projet pareil pourrait nous réduire , en 
portant au plus haut degré d'irritation un 
liomme, qui est à la tête d'une nation puis- 
sante, et agité par des passions dangereuses, tdle 
qu'on le suppose. L'orateur compare les forces 
et les ressources de Napoléon et des coalisés , et 
demande si on croit qne les troupes de ces der-* 
niers apporteront 4 cette guerre le même d^ré 
d'énergie que l'année dernière? après ce qui est 
^irivé à Gènes , en Saxe et en Pologne , la même 
confiance peut-elle animer tous les membres de 
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« I» tM^BlMm y la Batvre dfs 
« «fe f^^ntr. La ftoMie et f 

# ycii»^!trriao» inquiétude sur la P( 
« l>3» |;:*Jm«imm et de» 
« didéf^wt ac«:ompagiier les 
^ipiMfve CMiIre fci Ffimce. 
^«•tmt qtM; «{ni que ce lofile s; 
«df»r fUftt9Ê\fsaie : fl détesfe foo asdâtia^: il r- 
0tJHtwM. 4^tut ion gauTemenieDt a été 
« i»«;4» qui petft dire (fa^im c 

# 4tâir:^44^r«r et dans sa pditique 
« fNMMtik? n*aAf^ pas en assez d" 
«daot oim; année d'exfl, pour réflécUr 
«err^^^ttfs? n^est-il pas posrible ipiH se s 
« tainco de la nécessité de diai^|cr 
« quiadtf^àc^u^ i^ chute ?.... L'oratenr d 
« si #in fi^a la guore dans le bot de dctmipe h 
« ^irmmtut de Bonaparte, ou le système milîtaipe 
« de la France? si c'est le dernier bat auquel od 
« a dét4»ininé de parrenir , on ne peut Fatieincire 

«^qu^im détruisant Tannée française > Ufxn- 

Umr termine en Totant une adresse, qui désap- 
pr^nite les opérations du congrès et la guerre 
qii^on yeut iaire au chef du gouvernement fran- 
i^Uk i mais la majorité ministérielle était là. 

La discussion n'eut lieu que le ^4 dans h 
chamlnre des communes. Lord Castlereagh Fou- 
trit par un discours qu'il promena à son ordinaire 
HU% quatre vents, pdrce qu^aj'ant déjà compté les 
suflfragi^ , et étant assuré -d'avance du nombre de 
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oteô fairorabte» dont il aTait be^cum , il ne lui était 
lécessaire de parier que pour conseryer vèi reste 
le forme. Il finit par proposer que le parlement 
promette tous les subskies que le gouvemement 
lourrait demander. : '^ 

Plusieurs membres de l'opposition , le lord Ca- 

endish, fidVf. Lard, Tiemey, Ponsonby, J. Smith 

^t sir Francis Burdett, s'élevèrent centre' la mo- 

ion. Nous ne citerons qu^iine partie du dbcours 

le ce dermer ; elle servira- à complet» l'idée 

qu'on doit se former du système politique de l'op* 

position constitutionnelle en Angleterre. » L'ora- 

K teur s'attacha d'abord à prouver qu'il n'y avait 

«ni justice i ni convenance dans la guerre qu'on 

« allait entr^rendre. Les états qui s'annent au- 

« jourd'hui contre Napoléon ont-ils toujours été 

«religieusement fidèles à leurs traité&P n'ont-fls 

« |ainais rompu leurs ^igagepiens énbre eux , avec 

«lui, avec l'Anglet^re même? ne se scHit^ils pas 

« tous unis avec lui contre im>us? n'est-ce pas ceux 

« qui accusent Napoléon d'avoir violé les traités, 

« qui ont partagé la Pologne? et n'en auraiait- 

« ils pas fait autant de la France , si leur pouvoir 

« eût été égal à leur cupidité ? La destruction de 

« la puissance française a été opérée par des causes 

« presque étrangères aux efforts qui ont été faits 

« pour atteindre ce but. C'est Napoléon qui a 

« compromis par trop, de précipitation cette grah« 

« deur de la France /contre laquelle le reste de 

«l'Europe avait déployé en vain toutes ses forcés. 
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« la coalition ? la nature des choses ne pemiet pas 
« de Yéspéver. La Russie et l'Autriche ne peuvent 
c pas être sans inquiétude sur la Pologne et Fltalie. 
« Des jalousies et des inquiétudes réciproques 
« doivent accompagner les puissances , dans leur 
c guerre contre la France. L'orateur désapprouve 
« autant que qui que ce soit le système politique 
« de Bonaparte : il déteste son ambition ; il re- 
«connaît que son gouvernement a été injuste; 
« mais qui peut dire qu'un changement dans son 
« caractère et dans sa politique soit une chose im- 
«possible? n'a-t-il pas eu assez d'occasions, pen- 
« dant une année d'exil , pour réfléchir sur ses 
« erreurs ? n'est-il pas possible qu'il se soit con- 
« vaincu de la nécessité de changer un système, 
« qui a déjà causé sa chute ?. . . . L'orateur demande 
« si on fera la guerre dans le but de détruire la 
« personne de Bonaparte, ou le système militaire 
« de la France ? si c'est le dernier but auquel on 
« a déterminé de parvenir , on ne peut l'atteindre 
«qu'en détruisant l'armée française » L'ora- 
teur termine en votant une adresse , qui désap- 
prouve les opérations du congrès et la guerre 
qu'on veut faire au chef du gouvernement fran- 
çais : mais la majorité ministérielle était là. 

La discussion n'eut lieu q[ue le 24 dans h 
chambre des communes. Lord Castlereagh l'ou- 
vrit par un discours qu'il promena à son ordiaairc 
aux quatre vents , parce qu'aj^nt déjà compté les 
suffrages, et étant assuré d'avance du nombre de 
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Yotes favorable» dimt ayait begq^ , il ne lui était 
nécessaire de {larkfr que pour consarver uk^ reste 
de forme. Il finit par proposer que le parlement 
pronoette touë les subsides que le gouvernement 
pourrait demander. 

Plusieurs membres de l'opposition , le lord Ca- 
vendish, MM. Laid , Tiemey , Ponsonby, J. Smith 
et sir Francis Burdett , s'élevèrent contre la mo- 
tion. Nous ne citerons qufune partie du discours 
de ce dermer; elle servira à compléter l'idée 
qu'on doit se former du ^tëme politique de l'op- 
position constitutionneMe en Angleterre. « L'ora- 
teur s'attacha d'abord à prouver qu'il n'y avait 
m justice . ni convenance dans la guerre qu'on 
aUsut entreprendre. Les états qui s'arment au- 
jourd'hui contre Napoléon ont-ik toujours été 
^ligieusement fidèles à leurs traités? n'ont-ils 
jamais rompu leurs engagemens entre eux , avec 
lui, avec l'Angleterre même? ne se scHit^iis pas 
tous unis avec lui contre im>us? n'est-ce pas ceux 
qui accusent Napoléon d'avoir violé les traités , 
qui ont partagé la Pologne? et n'en auraient- 
ils pas fait autant de la France, si leur pouvoir 
eût été égal à leur cupidité ? La destruction de 
la puissance française a été opérée par des causes 
presque étrangères aux ^ôrts qui ont été faits 
pour .atteindre ce but. C'est Napoléon qui a 
^^ompromis par trop, de précipitation cette grah-* 
deur de la France , contre laquelle le reste de 
l'Burope avait déployé en vain toutes ses forces. 
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«Mais quand 1^ fortune Ta abandonné, qui a 
« MMWimé sa ruine? C'est la violation des traités 
« de. kl part de ses alliés. Dira-t-on que leur cod- 
a duite était excusable y parce que ces traités leur 
« avaient été imposés par une force supérieure et 
« contre leur volonté ? Mais le traité en vertu du- 
« quel Bonaparte se retira à File d'Elbe , était-il 
« davantage un acte volontaire de sa part? avait-41 
« plus de raisons. pour le respecter que l'Autriche, 
« la Prusse , la Bavière n'en ont eues pour res- 
«pecter ceyx qui ies liaient avec lui, et qu^elles 
« ont tous violés sans remords , comme sans, pré- 
«textes? Rappelons-nous la conduite des coali- 
«sés lorsque, pour employer leur phrase favo- 
ri rite, ils eurent délivré l'Europe. Ils ont coupé, 
« tranché selon leur bon plaisir; ils ont effacé des 
a états de la carte du monde ; ils ont donné à des 
« nations des chefs qu'elles abhorrent , sans res- 
< pecter les opinions des peuples , ni même ce 
<t qu'on appelle la l^itimité des rois ; et c'est dans 
« cet état de désorganisation de l'Europe, que nous 
« aUons entrer dans une lutte nouvelle contre un 
«homme, parce que, dit -on, nous ne pouvons 
« nous fier à lui. Mais si cet homme a l'esprit re- 
« muant qu'on ne cesse de lui attribuer, pourquoi 
«lui fournir l'occasion de rétablir son énorme 
« puissance? En rendant la guerre nécessaire a la 
«France, nous en faisons pour elle une guerre 
« juste. Si le principe d'intervenir dans les affaires 
« des gouv^nemens étrangers est une fois admis ^ 
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« les guerres seront éternelles. Lç pouvoir inter- 
« Tenant étant le seul juge de ses motifs , onurctsa 
> ]es gouvememens despotiques attaquer les états 
«libres, et tous ceux qui auront entre eux des 
« principes opposés , se mettre en guerre les uns 
« contre les autres. » 

Le ministère l'emporta, à une majorité de cent 
cinquante-neuf voix contre quatre-vingt-douze. 
L'effet de l'opinion publique se |*etrouve , en ce 
que cette majorité fut moindre que celle que 
Castlereagh avait obtenue contre la motion de 
M. Whitbreàd ( deux cent soixante-treize contre 
soixante - douze ) ; et cependant quelques votes 
Wituels de l'opposition , comme, par exemple, 
ceux de lord Milton et de MM. Gratham et Plun- 
^^ttj étaient , ce jour-la , passés en faveur du mi^ 
nistèrè. 
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Déclaration de V Angleterre au sujet du 

traité du 2 5 mars. 



Le soussigné , en échangeant' les ratifications 
du tiraité du 25 nuu^s dernier, a reçu l'ordre de 
déclarer que Tart. 8 dudit traité, par lequel S. M. 
T. C. est invitée d'y accéder, sous c^taines stipu- 
lations , doit être entendu conune liant les parties 
contractantes , sous des principes de sécurité mu- 
tuelle, à un effort commun ^ contre la puissance 
de Napoléon Bonaparte , en exécution de l'ar- 
ticle 3 dudit traité; mais qu'il ne doit pas être 
entendu comine obligeant S. M. britannique à 
suivre la guerre , dans la vue d'imposer à la France 
aucun gouvernement particulier; quelque sollici- 
tude que le prince Régent doive apporter à voir 
S. M. T. €• rendue au trône, et quelque désir 
qu'il ait de contribuer, conjointement avec ses 
alliés, à un événement aussi heureux, il se croit 
néanmoins appelé à faire cette déclaration , au 
moment de l'échange des ratifications , tant par 
considération de ce qui est du aux intérêts de 
S, M. T. G. en France , que conformément aux 
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principes gor lesquels le gou^emem^it anglaiB a 
régie mYariableinent sa coadtiite. 

• • * • * ' î » 

Adliéswn de l'Autriche à la déclaration 

de V Angleterre. 

Le soussigné , ministre cl'ét^t et des aff^ivi's 
étrangères de S. M. l'empereur d'Autriche , ayant 
infonoé son auguste maître des communications 
à lui faites par lord Castlereagh , concernant le 
8* article du traité du 25 mars dernier, a reçu 
l'ordre de S. M. de déclarer, que l'interprétation 
donnée à cet article par le gouvernement bri- 
taimique , est entièrement conforme aux prin- 
cipes sur lesquels S. M. L se propose de régler sa 
politique , dans le cours de la guerre actuelle. 

L'empereur, quoique irrévocablement résolu 
à diriger tous ses efforts contre l'usurpation de 
Napoléon Bonaparte, ainsi que cet objet a été 
exprimé dans le 5' article dudit traité, et à agir, 
avec ses alliés , ' dans le plus parfait concert , est 
néanmoins convaincu que le devoir qui lui est 
imposé par l'intérêt de ses sujets , et par ses pro- 
pres principes , ne lui permettra pas de pour- 
suivre la guerre , pour imposer à la France un gou- 
vernement quelconque. 

Quel que soit le vœu que forme S. M. l'empe- 
reur, pour voir replacer sur le trône S. M. T. C, 
^t quel que soit son constant désir de contribuer , 

V. 11 
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a^ecses alliés, â atteindre un but aussi désirabb 
S. M. a cru )ii8te de répondre, par cet édairci 
sèment, à la dédaratîon que S. E. lord Castl 
reagh a remise Ion de l'échange des ratificatioi 
du traité, laquelle déclaration le soussigné ( 
pldnement autcmsé â accepter. 



Yîemie, leg mai t8i5. 



r^ MXTTEBinGB. 
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Proclamation de fVeïlington. 

J'informe tous les Français que j'entre dans 
leur pays à la tète d'une armée victorieuse , non 
en ennemi , à l'exception de l'usurpateur, qui est 
Vennemi de la nature humaine , et avec qui on 
ne peut avoir ni paix pi trêve. Je passe vos fron- 
tières pour vous soustraire au joug de fer qui 
TOUS opprime. En conséquence de cette déter** 
Buoation , j'ai donné à mon armée les ordres que 
^oici, et je demande à connaître ceux qui ose- 
l'aient y désobéir. Les Français savent que j'ai 
<^it de désirer qu'ils se conduisent de manière 
à mè mettre en état de les protéger, contre ceux 
<{ni voudraient leur faire tort ; il est donc néces- 
saire qu'ils obéissent aux réquisitions des per- 
sonnes autorisées à cet effet. On leur en dcmnera 
^ leçus qu'il conserveront, en évitant toute 
<^ommunication ou correspondance avec l'usur- 
pateur ou ses adhérens. Toutes les personnes qui 
^absenteront de leur demeure, après l'entrée de 
^tte armée en Franee, toutes celles qui seront 
attachées au service de l'usurpateur, et ainsi ab- 
^^9 seront consid^ées comme ses partisans et 
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comme des ennemis publics , et leurs propriétés 
seront destinées à la subsistance des troupes. 

Quartier-général de Malplaqtiet, le 21 juin 181 5. 

Signée Wellington. 



Ordre du jour annexé à la proùlamation. 

l'Casame. Talmée .va . entrer, sur le territoire 
frs^çfais/, les.troupe& àf^ nattons alliées, qui sont 
maintenant ^us- les ordres du duc de Wellington, 
doivent se rappelée <fué leurs sounerains^ sont b 
alliés de S. M. le roi ^^.jPr^znére^ et qu'en consé- 
quence^ la Franôe.d^oît être traitée cônuné un 
pays ami. Il est donc, ordonné.que rien, ne soit 
pmipar lessdiïSHifiiciers ou les soldats sans payen 
Les «Goniiiiiissaîres de r»mée subviendront, de la 
nfimière.acboutiimée, aux. besoins des troupes, 
et.il. nest pertnis.ni aux officiers in aux soldats 
d'exiger, des contributions. ;Les. commissaires 
seront autorisés, sdit par lê.marëcbal, soit par 
les {^néraux qui comiwndent les troupes ;des di- 
verses nations., dans le cas .ou les. provisions ne 
seraient pas fournies par un conànissaire anglais , 
à faire, les réquisitions' nécessaires , dont on (&^ 
les reçus réguliers. Il doit être. slipictement en- 
tendu 9 qu'ils. seront eux^-mttàèsi ires|ionfiafales de 
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ce qu'ils obtiendront, par yoie de réquisition, des 
habitans de la France; de la même manière qu'ils 
seraient comptables d'achats faits par leur gou- 
vernement, dans les dominations auxqueUes ils 

appartiennent. 

Signé, J. Waters. 



« • ♦ 
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Proclamation de Justus Gruner. 

Braves Camarades ! 

Cette nation si long-temps fîère de ses triom- 
phes , et dont nous ayons courbé le front orgueil- 
leux devant les aigles germaniques , menace de 
troubler encore le repos de TEurope* Elle ose 
oublier que , maîtres de sa capitale et de ses pro- 
vinces, nous devions, aux dépens d'un gouve^ 
nement dangereux, nous indemniser, il y a un an* 
par un partage , que tous les sacrifices que nous 
avons faits pour affranchir l'Allemagne, rendaient 
nécessaire et légitime. Elle a laissé pénétrer sans 
résistance, jusqu'au trône de la France, ce guerrier 
turbulent que notre prudence avait relégué sur 
le rocher brûlant de l'île d'Elbe; elle a accueilli 
cet homme; elle a vu fuir la famille des Bourbons, 
et s'est plutôt armée contre elle qu'en fayeur de 
sa cause. 

Braves Teutons! un pays ainsi livré au d^ 
sordre de l'anarchie , dans lequel lès révolutions 
se succèdent tour à tour, menacerait l'Europe 
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d'une honteuse dissolution, si tous tes braves 
Teutons ne s'armaient contre lui* Ce n'est plus 
pour lui rendre des princes dont U ne yeut pas; 
ce n'est plus dans l'intention de chasser encore 
ce guerrier dangereux qui s'est mis à leur place , 
que nous nous armons aujourd'hui : c'est pour 
diviser cette terre impie que la politique des 
princes ne peut plus laisser subsister; c'est pour 
nous indenmiser, par un juste partage de ses 
provinces , de tous les sacrifices que nous avons 
faits depuis vingt -cinq ans pour résister à ses* 
désordres. 

Guerriers ! cette (bis^vous ne combattrez point 
à Y08 dépens. La France , dans sa fureur déma- 
gogique y a vendu à vil prix des biens immenses 
pour rattacher le peuple à sa cause. Ces biens , 
fu'on ose appeler nationaux, sont-ils légitimement 
(Kguis? Une sage administration en ressaisit la 
masse, et cette masse fournira enfin de nobles 
dotations à tous nos braves , de tous les rangs et 
de tous les mérites. 

Ainsi les princes et les sujets allemands trouve- 
ront à la fois , dans le fruit de cette guerre contre 
i^ tyrannie, les premiers, des vassaux que nos lois 
feront courber sous la discipline ; et les seconds , 
des biens fertiles , dans un pays que nos baïon- 
nettes maintiendront dans une terreur nécessaire. 
Ainsi , marchez , braves Teutons 1 fiers vain- 
queurs des Romains, marchez! La voix des sou- 
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verains ,'là Yoix de Tintérét particulier , tout^ous 
appelle contre un étmemi que vous avez déjà 
vaincu, et que vous vaincrez encore! (*) 

'Budseldorfy le i$ avril i8i5. 

• • • « 

Le gouverneur*général, 

(^) J^ous nous abstiendi'OBS de. toqtc. réflexion sT\r cette pièce. EU'' 
peint ayec la plus grande fidélité le caractère de tous les Teutomaoes; 
iTesprît clés lois que recevrait la république de feuXordày qu'ils Ton- 
draient fonder, et la moralité de Jahn, Gœrres et codsoi», doocco 
plaint si ridiculemeAt le. tri$tç sort* Jusqu'à quan4 nous laisserotis-Doa» 
abuser par une philantbropomanie aussi mal appliquée. Que leur gourcr- 
nemeht ait tort ou raison envers eux, qu'il soit ingrat ou qu'il ne ^ 
foit j^^ crttf qn^stiot doit iiot|3 étre:indifierente> p^roa qne.Uv m» et 
le$ antres sont nos ennemis jurés. Ne nous, faisons pas d'illusions , et oc 
perdons pas de vue,, que si ces énergumèncs réussissaient à créer Icui 
ITeiHonùr, ils se tourneraient dé suite contre nous, et t[uè toiôus scriom 
condamnes è^ guerres perpétii^le4 > pour nouf garantir de leurs déprv- 
dations et do leurs agressions. 
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N* VI. 
Cam^ention auec la Siùsse. 

Article i". 

L'alliance contractée par les cours d'Autriche , 
de Russie, de la Grande-Bretagne et de Prusse, 
ayant pour but de rétablir la tranquillité et de 
maintenir la paix en Europe , et les intérêts les 
plus chers de la Suisse s'y trouyant étroitement 
liés, la confédération déclare son adhésion au 
même système; elle s'engage à ne point s'en se-* 
parer , à n'entrer dans aucune négociation qui y 
seraitcontraire, et à y coopérer d'après ses moyens, 
jusqu'à ce que le but de cette alliance soit atteint. 
LL. MM. promettent, de leur côté, à l'époque de 
la paeification générale, de veiller au maintien 
des avantages assurés à la Suisse par la note du 
congrès de Vienne, des 20 et 29 mars i8t5, et 
généralement de soigner tous ses intérêts autant 
que les circonstances pourront le permettre, 

Aht, 2. ' • 

* 

Pour remplir l'engagement de la coopération 
stipulée par l'article précédent , la Suisse, qui a 
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déjà sur pied trente mille hommes, et qui orga- 
nise une réserve pour les soutenir au besoin, pro- 
met de tenir constamment en campagne un corps 
d'armée suffisant pour garantir ses frontières de 
toute attaque de Fennemi, et pour empêcher, de 
ce côté , toute entreprise qui pourrait nuire aux 
opérations des armées alliées. 

Art. 3. 

Dans le même but, les hautes puissances s'en- 
gagent à destiner, aussi long-temps que les cir- 
constances l'exigeront , et d'une manière compa- 
tible avec le plaïi des opérations générales , une 
partie suffisante de leurs forces , pour se porter à 
l'aide de la Suisse, toutes les fois que ses frontières 
seront attaquées et qu'elle réclamera des secours. 

Art. 4* 

En considération des eflTorts que la Suisse s'ien- 
gage à faire avec elles , les puissances renoncent à 
former des établissemens de routes militaires, 
d'hôpitaux et de dépôts onéreux sur son territoire^ 
Dans le cas d'urgence , ou l'intérêt commun exi- 
gerait un passage momentané des troupes alliées 
à travers de quelques parties de la Suisse, on re- 
courra à l'autorisation de la diète. Les dispositions 
ultérieures résultantes de son acquiescement^ 
ainsi que les indemnités que la Suisse serait en 
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droit de réclamer, seront réglées de gré à gré par 
des commissaires. 

Art. 5. 

Les puissances promettent de faciliter, d'après 
les demandes particulières qui leur seraient faites, 
des achats d'armes et de munitions , dans les pays 
▼obins, aux cantons qui en auraient besoin. 

Art. 6. 

Voulant accorder à la Suisse une preuve de 
bienyeillance , et afin de subvenir aux besoins 
des cantons qui pourraient se trouver hors 
d'état de faire face d'une autre manière aux dé- 
penses d'un armement prolongé, les puissances 
sont disposées à la secourir au moyen d'emprunts. 
Le montant de ces emprunts et les autres condi- 
tions nécessaires seront réglés mutuellement par 
une convention spéciale. 

Art. 7. 

Les ratifications de LL. MA^ IL et RR. et celle 
de la diète, au nom des cantons de la confédéra- 
tion suisse , seront échangées à Zurich , dans l'es- 
pace de trois semaines, ou plus tôt si faire se peuU 

Â Zurich, le ao mai i8i5. 
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4* corps. 



5* corps. 



Ç* corps. 



Report* , . , 

il 3* division 
i4- 
i5« 
i6«. . . : 
Cayalcrie 

!i^* diTÎsioh 
i8«. 
»9*- • 
ao«. . 
CaTalerie. , 

i ai* division 
aa« 
23« 
24-... 
Cavalerie 



TROOVBt 9M LtOXB. 



LAXSWXBK. 



Bataillons 
y* ■ ■— ■■ 



Total. 



6t 
3 
3 
3 
3 
» 

3 
3 

» 

4 

» 

3 
3 

» 

» 

89 



Escadr. 



68 

» 

» 
ao 

M 
1» 
» 
» 

ao 
» 

» 

» 

20 

laS 



BataiUont 

6 
6 
6 
6 

6 
6 
6 
6 

» 

6 
6 

9 

9 

» 

lao 



Escadr. 

» 
» 

» 
» 
» 
s 

a8 

>i 

D 

B 

» 

18 

116 
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N- vm. 

Ordre du jour. 

Âvesnes, le i3 juin i8i5. 
poemoii DB L'AMiiBy I.B 14. 

Le grand quartier-général à Beaumont. 

L'infanterie de la garde impériale sera bivaquée 
à un quart de lieue en avant de Beaumont, et 
formera trois lignes ; kr jeune garde , les chasseurs 
et les grenadiers. M. le duc de Trévise reconnaîtra 
l'emplacement de ce camp ; U aura soin que tout 
soitâsaplace,artilIerie,ambulance, équipages, etc. 

Le i *' riment de grenadiers à pied se rendra 
à Beaumont. 

La x^valerie de la garde impériale sera placée 
6n arrière de Beaumont; mais les corps les plus 
éloignés n'en doivent pas être à une lieue. 

Le 2* corps prendra position à Laire , c'est-à- 
dire, le plus près possible de la frontière, sans 
la dépasser. Les quatre divisions de ce corps d'ar- 
ïûée seront réunies et bivaqueront sur deux ou 
quatre lignes : le quartier-général au milieu; la 
cavalerie en avant , éclairant tous les débouchés , 
^^ aussi sans dépasser la frontière , et la faisant 
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respecter par les partisans ennemis qui voudraient 
la violer. 

Les bivacs seront placés de manière que les 
feux ne puissent être aperçus de l'ennemi : les 
généraux empêcheront que personne ne s'écarte 
du camp ; ils s'assureront que la troupe est pour- 
vue de cinquante cartouches par homme , quatre 
jours de pain et une demi-livre de riz ; que l'ar- 
tillerie et les ambulances sont en bon état , et les 
feront placer à leur ordre de bataille. Ainsi les' 
corps sera disposé à se mettre en marche le ï5, à 
trois heures du matin, si l'ordre en est donné, 
pour se porter sûr Charleroi, et y arriver avant 
neuf heures. 

. Le 1*' corps, prendra position à Solrersur-Sain- 
bre, et il bivaquera aussi sur plusieurs lignes, ob- 
servant j' ainsi que le deuxième corps , que ses feux 
ne puissent être . aperçus de. l'ennemi; quepe^ 
sonne ne s'écarte du camp, et que les géiiéraux 
s'assurent de l'état des munitions, des vivres delà 
troupe^ et que l'artillerie et les ait)bulaliQes soient 
placées, à leur ordre de bataille. 

Le 1*" corps , se tiendra égaleideixt prêt â partir 
le ïbj'à trd» heures. du matin , pour smvre 1^ 
mouvemtent du a? cdrps; de inaïuère qde, 4aîisl» 
jii^uiiiée d'après^<lemûin , cea deux, cdrps manoeu- 
vrent dans la.méme direction ^ jet se protègent. 

Le 3' corps ,..pretidrai position .demain, à une 
liëue en avant de.Boamuiaont, le. plus près de 1^ 
frontière^ sans cdpendatil la d^saer «, m^onSîi^ 
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L&^<:;llc soit \iolée par aucun parti ennemi. Le gé- 
éral Vandamme tiendra tout le monde à son 
oste, recommandera que les feux soient cachés, 
: qu'ils ne puissent être aperçus de Fennemi : il 
î conformera d'ailleurs à ce qui est prescrit au 2* 
Drps, pour les munitions, les vivres, l'artillerie et 
îs ambulances, et pour être prêt à se mettre en 
louvement le i5, à trois heures du matin. 

L*e 6*" corps , se portera en avant de Beaumont , 
t sera bivaqué sur deux lignes , à un quart de 
Leue du 3' corps. M. le comte de Lobau choisira 
'emplacement, et il fera observer les disposi- 
ions générales qui sont prescrites par le présent 
>rdre. 

M. le Maréchal Grouchy portera les 1"', 5% 3* 
:;t 4* corps de cavalerie en avant de Beaumont , 
3t les établira au bivac, entre cette ville et Wal- 
Liourt , faisant également respecter la frontière , 
empêchant que personne ne la dépasse , et qu'on 
$e laisse voir , ni que les feux puissent être aper- 
çus de l'ennemi; et il se tiendra prêt à partir 
après-demain, à trois heures du matin, s il en 
reçoit l'ordre , pour se porter sur Charleroi , et 
faire l'avant-garde de l'armée. 

Il recommandera aux généraux de s'assurer 
si tous les cavaliers sont pourvus de cartouches , 
si leurs armes sont en bon état , et s'ils ont pour 
quatre jours de pain et la demi-livre de riz, qui 
ont été ordonnés. 

L'équipage de ponts sera bivaqué derrière le 
V. 12 
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6* corps , et en avant de Finfanterie de la garde 
impériale. 

Le parc central d'artillerie sera en arrière de 
Beaumont. 

L'armée de la Moselle prendra demain posi- 
tion en avant de Philippeville. M. le comte Gé- 
rard la disposera de manière à pouvoir partir 
après-demain, le i5, à trois heures du matin ^ 
pour joindre le 3* corps, et appuyer son mou- 
vement sur Charleroi, suivant le nouvel ordre 
qui lui sera donné ; mais le général Gérard aura 
soin de se bien garder , sur son flanc droit et en 
avant de lui, sur toutes les directions de Charleroi 
et de Namur. Si l'armée de la Moselle a des pon- 
tons à sa suite , le général Gérard les fera avancer 
le plus près possible , afin de pouvoir en disposer. 

Tous les corps d'armée feront marcher en tête 
les sapeurs , et les moyens de passage que les gé- 
néraux auront réunis. 

Les sapeurs de la garde impériale , les ouvriers 
de la marine, et les sapeurs de la réserve, mar- 
cheront après le 6* corps , et en tête de la garde. 

Tous les corps marcheront dans le plus grand 
ordre et serrés. Dans le mouvement sur Charle- 
roi , on sera disposé à profiter de tous les passa- 
ges, pour écraser les corps ennemis qui voudraient 
attaquer l'armée , ou qui manœuvreraient contre 
elle. 

Il n'y aura à Beaumont que le grand quar- 
tier-général. Aucun autre ne devra y être établi? 



j 
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et la yillè sera dégagée de tout embarras. Les an- 
ciens règlemens sur le quartier-général et les 
équipages, sur Tordre de marche, et la police 
des voitures et bagages , et sur les blanchisseuses 
et viTandières , seront remis en yigueur. Il sera 
fait, à ce sujet, un ordre général; nuMS, en at- 
tendant, MM. les généraux commandant les corps 
d'armée, prendront des dispositions en consé- 
quence ; et M. le grand preTÔt fera exécuter ces 
règlemens. L'empereur ordonne que toutes les 
dispositions contenues dans le présent ordre, 
soient tenues secrètes par MM. les généraux. 

Par ordre de Tempereur, 

Le maréchal d'empire, major-général, 
Signé j duc de Dalm atie. 
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N° IX. 

Ordre de môui^ement . 

Beaumont, le i4 juin i8i5. 

Demain, le 15, à deux heures et demie 
matin, la division de cavalerie légère du général 
Vandamme montera à cheval , et se portera sur 
la route de Charleroi : elle enverra des partis dans 
toutes les directions , pour éclairer le pays , et en- 
lever les postes ennemis ; mais chacun de ces 
partis sera au moins de cinquante hommes. 
Avant de mettre en marche sa division , le géné- 
ral Yandamme s'assurera qu'elle est pourvue de 
cartouches. 

A la même heure, le lieutenant-général Pajol 
réunira le i " corps de cavalerie , et suivra le mou- 
vement de la division du général Domont, qui 
sera sous les ordres du général Pajol. Les divi- 
sions du i" corps de cavalerie ne fourniront point 
de détachemens; ils seront pris dans la 3" divi- 
sion. Le général Domont laissera sa batterie d'a^ 
tillerie, pour marcher après le premier bataillou 
du 3* corps d'infanterie. Le lieutenant -géné- 
ral Yandamme lui donnera des ordres en consé- 
quence. 



« 
* 
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Le Ikutenant-général Yandamme fera battre la 
liane à deux heures et demie du matin; à trois 
tieures, il mettra en marche son corps d'armée, 
3t le dirig;era sur Charleroi : la totalité de ses ba-» 
^ages et embarras seront parqués en arrière, et 
ne se mettront en marche qu'après que le 6* corps 
3t la garde impériale auront passé; ils seront sous 
[es ordres du vaguemestre^néral , qui les réu-» 
ciira à ceux du 6' corps , de la garde impériale et 
du grand quartier^néral , et leur donnera des 
ordres de mouyement. 

Chaque dÎTision du S"* corps d'armée aura avec 
elle sa batterie et ses ambulances ; toute autre 
voiture qui serait dans les rangs sera brûlée. 

M. le comte de Lobau fera battre la diane à 
trois heures et demie, et il mettra en marche le 
6* corps d'armée à quatre heures, pour suivre le 
mouvement du général Yandanmie , et l'appuya* ; 
il fera observa: le même ordre de marche, pour 
les troupes, l'artillerie , les ambulances et les ba-* 
gages , qui est prescrit au 3* corps. 

Les bagages du 6* corps seront réunis à ceux 
du 3*, sous les ordres du vaguemestre-général, 
ainsi qu'il est dit. 

La jeune garde battra la diane à quatre heures 
et demie, et se mettra en marche à cinq heures; 
elle suivra le mouvement du 6* corps sur la route 
de Charleroi. 

Les chasseurs à pied de la garde battront là 
diane à cinq heures, et se mettront en marche 
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:.Â cinq heures et demie, pour sutyre le naouve- 
ment de la jeune garde. 

. Les grenadiers à pied de la garde battront la 
diane à cinq heures et demie , et partiront à sii 
heures, pour suivre le mouvement deschasseun 
à pied. Le même ordre de marche, pour l'artil- 
lerie , les ambulances et les bagages , prescrit pour 
le 5* corps d'infanterie, sera observé dans la garde 
impériale. 

Les bagages de la garde seront réunis à ceui 
des 5' et 6" corps d'armée, sous les ordres du 
vaguemestre - génial , qui les fera mettre en 
mouvement. 

M. le maréchal Grouchy fera monter à cheval. 
à cinq heures et demie du matin , celui destrob 
autres corps de cavalerie qui sera le plus près de 
la route, et lui fera suivre le mouvement sur 
Charleroî ; les deux autres corps partiront suc- 
cessivement à une heure d'intervalle l'un de l'au* 
tre ; mais M. le maréchal Groudiy aura som de 
faire marcher la cavalerie sur les chemins laté- 
raux de la route principale, que la colonne d'in- 
fanterie suivra, afin d'éviter l'^Kombrenaent , et 
aussi pour que la cavalerie observe un meilleur 
ordre : il prescrira que la totalité des bagages res- 
tait en airière, parqués et réunis, jusqu'au mo- 
ment où le vaguemestre -général leur donnera 
l'ordre d'avancer. 

M. le comte Keille fera battre la diane à deux 
heures et demie du matin , et il mettra en mar- 
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* che le a* corps à trois heures ; il le dirigera sur 
Marchiemies-au-Pont , où il fera en sorte d'être 
rendu avant neuf heures du matin ; il fera garder 
tous les ponts de la Sambre, afin que personne 
ne passe. Les postes qu'il laissera , seront succes- 
sivement relevés par le i*' corps; mais il doit tâ- 
. cher de prévenir l'ennemi à ces ponts , pour qu'ils 
. ne soient pas détruits , surtout celui de Mar- 
chiennes , par lequel il sera probablement dans 
le cas de déboucher, et qu'il faudrait faire aus- 
. sitôt réparer s'il avait été endommagé. 

A Thuin et à Marchiennes, ainsi que dans tous 
les villages sur sa route , M, le comte Reille inter- 
rogera les habitans, afin d'avoir des nouvelles des 
positions et forces des armées ennemies : il fera 
prendre les lettres dans les bureaux de poste, et 
les dépouillera , pour faire parvenir aussitôt à 
l'empereur les renseignemens qu'il aura obtenus. 
M. le comte d'Erlon mettra en marche le i"* 
corps à trois heures du matin, et il le dirigera 
aussi sur Charleroi , en suivant le mouvement du 
2* corps , duquel il gagnera la gauche le plus tôt 
possible , pour le soutenir et l'appuyer au besoin ; 
il tiendra une brigade de cavalerie en arrière, 
pour se couvrir et pour maintenir, par de petits 
détachemens , ses communications avec Mau- 
beuge; il enverra des partis en avant de cette 
place , dans les directions de Mons et de Binch , 
jusqu'à la frontière, pour avoir des nouvelles des 
^anemiâ, et en rendre compte aussitôt. Ces partie 
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auront soin de ne pas se compromettre , et de ne 
point dépasser la frontière» 

M» le comte d'Erlon fera ocôuper Thuin par 
une division ; et si le pont de cette vUle était dé- 
truit , il le ferait aussitôt réparer, en même temps 
qu'il fera tracer et exécuter immédiatement une 
tête de pont sur la rive gauche. La division qui 
sera à Thuin, gardera aussi le pont de l'abbaye 
d'Aines, ou M» le comte d'Erlon fera également 
construire une tête de pont, sur la rive gauche. 

Le même ordre de marche prescrit , pour le 3' 
c€»*ps , pour FartiDerie , les ambulances et les ba- 
gages , sera observé aux 2^ et 1 *' corps , qui feront 
réunir leurs bagages, et marcher k la gauche da 
1 '' corps , sous les CMrdres du vaguemestre le plus 
ancien. 

Le [^ oorps (armée de la Moselle), a reçu*or- 
dre de prendre aujourd'hui position en avant de 
Philippeville .: si son mouvement est opéré, etsî 
les divisions qui composent ce coi^s d'armée, 
sont réunies^ M. le lieutenant-général Gérard les 
mett3^ en marche demain , à trois heures du ma- 
tin , 6t 1^ dir^era sur Charleroi (^) ; il aura soin 
de se t^nir à la hauteur du 3* copps, avec le- 
quel il communiquera, afin d'arriver* à peu près 
en môme temps devant Charleroi ; mais le gé- 
nérai Gérard fera éclairer sa drdite et tous '^ 



(*) Le gt- lierai Gt'rard reçut plus lard un nouvel ordre (pi lui jur*- 
crivit di passer ; a^cç son corps, la'Sambre au Châielct. 
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Lébouchés qui vont sur Mamur ; il marciiera 
erré en ordre de bataille , fera laisser à Philips 
>e ville tous ses bagages et embarras, afin que son 
:orp8 d'armée, se trouvant plus léger, soit plus 
k même de manœuvrer. 

Le général Gérard dottaera ordre à la i4* divi- 
don ée cavalerie , qm a dû arriver aujourd'hui 
k PhUippeTille, de suivre le mouvement de son 
corps d armée sur Charleroi , où cette division 
îoindra le 4* corps de cavalerie. 

Les lieutenans-généraux Reille, Yandamme, 
Gérard et Pajol , se mettront en communication 
par de fréquens partis , et ils régleront leur mar- 
che de manière à arriver en masse et ensemble 
devant Ghcurleroi : Us mettront , autant que pos« 
sible, à Favant -garde les officiers qui parlent 
flamand, pour interroger les habitans, et en 
prendre des renseignemens ; mais ces officiers 
s'annmiceront comme commandans de partis, 
sans dire que l'armée est en arrière. 

Les lieutenans-généraux Reille , Yandamme et 
Gérard , feront marcher tous les sapeurs de leurs 
corps d'armée (ayant avec eux des moyens pour 
répafer les ponts) après le premier régiment 
d'infenterie légère , et ils donneront ordre aux of- 
ficiers du génie , de faire réparer les mauvais pas- 
sages, ouvrir des communications latérales, et 
placer des ponts sur les courans d'eau , où Finfan* 
terie devrait se mouiller pour les franchir. 
Les marins , les sapeurs de la garde et les sa- 
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peurs de la réserve , marcheront après le premier 
régiment du 3* corps ; les lieutenans-généraui 
Rogniat et Haxo seront à leur tête : ils n'emmène- 
ront avec eux que deux ou trois voitures ; le sur- 
plus du parc du génie marchera à la gauche du 
3* corps. Si on rencontre Tennemi , ces troupes 
ne seront point engagées , mais les généraux Bo- 
gniat et Haxo les emploieront aux travaux de 
passages de rivières , de têtes de ponts , de répa- 
rations de chemins , et d'ouvertures de communi- 
cations , etc. La cavalerie de la garde suivra le 
mouvement sur Charleroi , et partira à huit 
heures. 

L'empereur sera à Tavant-garde sur la route 
de Charleroi. MM. les lieutenans-génâ*aux auront 
soin d'envoyer à S. M. de fréquens rapports sur 
leurs mouvemens, et les renseignemens qu'ils 
auront recueillis ; ils sont prévenus que l'inten- 
tion de S, M. est d'avoir passé la Sambre avant 
midi , et de porter l'armée à la rive gauche de 
cette rivière. 

L'équipage de ponts sera divisé en deux sec- 
tions : la première section se subdivisera en trob 
parties , chacune de cinq pontons et cinq bateaux 
d'avant-garde , pour jeter trois ponts sur la Sam- 
bre ; il y aura à chacune de ces subdivisions une 
compagnie de pontonniers ; la première section 
marchera à la suite du parc du génie , après k 
troisième corps. 

La deuxième section restera avec le parc de 
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"éserve d'artillerie , à la colonne des bagages ; 
îlle aura avec elle la quatrième compagnie de 
pontonniers. Les équipages de l'empereur, et les 
bagages du grand quartier-général seront réunis , 
et se mettront en marche à dix heures. Aussitôt 
qiz'ils seront passés , le vaguemestre-général fera 
partir les équipages de la garde impériale, du 
troisième corps et du sixième corps ; en même 
temps il enverra ordre à la colonne d'équipages 
de la réserve de la cavalerie, de se mettre en 
marche , et de suivre la direction que la cavale- 
rie aura prise. Les ambulances de l'armée suive- 
ront le quartier-général , et marcheront à la tête 
des bagages ; mais , dans aucun cas , ces bagages , 
ainsi que les parcs de réserve de l'artillerie , et la 
deuxième section de l'équipage de ponts , ne s'ap- 
procheront à plus de trois lieues de l'armée , à 
moins d'ordre du major-général, et ils ne pas- 
seront la Sambre , aussi que par ordre. 

Le vaguemestre-général formera des divisions 
de ces bagages , et il y mettra des officiers pour 
les commander , afin, de pouvoir en détacher ce 
qui sera ensuite appelé au quartier^énéral, ou 
pour le service des officiers. 

L'intendant-général fera réunir à cette colonne 
d'équipages la totalité des bagages et transports 
de l'administration, auxquels il sera assigné un 
rang dans la colonne. Les voitures qui seront en 
retard prendront la gauche , et ne pourront sortir 
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du rang qui leur sera donné , que par ordre du 
Yaguemestre^général. 

L'empereur ordonne que toutes les voitores 
d'équipages qui seront trouvées dans les colon- 
nes d'infanterie , de cavalerie , ou d'artillerie , 
soient brûlées, ainsi que les voitures de la co- 
lonne des équipages qui quitteront leur rang^ et 
intervertiront leur marche, sans la permission 
expresse du vaguemestre-général. 

A cet effet , il sera mis un détachement de cin- 
quante gendarmes à la disposition du vaguemestre- 
général , qui est responsable , ainsi que tous les 
officiers de la gendarmerie et les gendarmes , de 
l'exécution de ces dispositions , desquelles le succès 
de là campagne peut dépendre. 

Par ordre de ^empereur , 

Le maréchal d'empire , major-général , 
Signée duc de Dàimatie. 
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Ordre de mow^ement au maréchal 

Grouchjr. 

Charleroi, le 16 luin i8i5. 

Monsieur le maréchal, Tempereur ordonne 
que vous voua mettiez en marche avec les 1*% a^ 
et 4* corps de cavalerie, et que vous les dirigiez sur 
Sombref , où vous prendrez position. Je donne 
pareil ordre à M. le lieutenant- général Yan* 
damme , pour le 3* corps d'infanterie , et â M. le 
lieutenant-général Gérard , pour le 4* ; et je pré- 
viens ces deux généraux qu'ils sont sous vos or- 
dres , et qu'ils doivent vous envoyer immédiate- 
ment des officiers pour vous instruire de leur 
marche et prendre des instructions. Je leur dis 
cependant que , lorsque S. M. sera présente , ib 
pourront recevoir d'elle des ordres directs, et 
qu'ils doivent continuer à m'envoyer les rapports 
de service et états qu'ils ont coutume de fournir. 

Je préviens aussi monsieur le général Gérard 
que , dans son mouvement sur Sombref , il doit 
laisser la viUe de Fleurus à gauche , afin d'éviter 
l'encombrement; ainsi vous lui donnerez une di- 
rection, pour qu'il marche, d'ailleurs bien réuni, à 
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portée du 3* corps, et soit en mesure de concourir 
à l'attaque de Sombref , si l'ennemi fait résitance. 

Vous donnerez aussi des instructions en con- 
séquence à M. le lieutenant-général Yandamme. 

J'ai l'honneur de vous préyenir que M. le comte 
de Yalmy a reçu ordre de se rendre à Gosselies , 
avec le 5^ corps de cavalerie , où il sera à la dis- 
position de monsieur le prince de la Moskbwa. 
Le 1*' régiment de hussards rentrera dans la jour- 
née au 1*' corps de cavalerie; je prendrai à ce 
sujet les ordres de l'empereur. 

J'ai l'honneur de vous prévenir que M. le ma- 
réchal prince de la M oskowa reçoit ordre de se 
porter, avec le i*' et le a* corps d'infanterie et le 
5* de cavalçrie, à l'intersection des chemins dite 
les Trois-Bras (les Quatre-Bras) , sur la route de 
Bruxelles, et qu'il détachera un fort corps â 
Marbais, pour se lier avec vous sur Sombref, et 
seconder au besoin vos opérations. 

Aussitôt que vous vous serez rendu maître de 
Sombref, il faudra envoyer une avant-^arde à 
Gembloux , et faire reconnaître toutes les direc- 
tions qui aboutissent à Sombref, particuUère- 
ment la grande route de Namur , en même temps 
que vous établirez vos communications avec le 
maréchal Ney. 
* La garde impériale se dirige sur Fleurus. 

Par ordre de l'empereur , 

Le duc de Dauiatie. 



à 
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N- XI. 

Premier ordre. 

Charleroi, le 16 juin 181 5. 

Monsieur le maréchal , l'empereur Tient d'or- 
donner à M. le comte de Yalmy , commandant 
le 3* corps de cavalerie, de se réunir et de se diri- 
ger sur Gosselies , où il sera à votre disposition. 

L'intention de S. M. est que la cavalerie de la 
g^arde , qui a été portée sur la route de Bruxelles , 
reste en arrière, et rejoigne le restant de la garde 
impériale; mais, pour qu'elle ne fasse pas de 
mouvement rétrograde , vous pourrez , après 
ravoir fait remplacer sur la ligne , la laisser un 
peu en arrière , où il lui sera envoyé des ordres 
dans le mouvement de la journée. M. le lieute- 
nant-général Lefebvre Desnouettes enverra à cet 
effet un officier pour prendre des ordres. 

Yeuillez m'instr uire si le i *' corps a opéré son 
mouvement , et quelle est ce matin la position 
exacte des i*' et 2* corps de l'armée, et des deux 
divisions de cavalerie qui y sont attachées , en 
me faisant connaître ce qu'il y a d'ennemis de- 
vant vous , et ce qu'on a appris. 

Signé, duc de Dalmatie , major-général. 
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N* XII. 

t 

Deuxième ordre. 

Charleroi, le 16 juin 181 5. 

Monsieur le maréchal ^ un officier de lanciers 
^ient de dire à l'empereur que Femaerni présentait 
de9 masses du côté des Quatre-Bras. Réunissez les 
corps des comtes Reille et d'Erlon à celui du comte 
de Yalmy , qui se met à l'instant en route pour 
vous joindre. Avec ces forces, vous devez battre 
et détruire tous les corps ennemis qui peuvent 
se présenter. Blûcher était hier à NamUr , et il 
n'est pas vraisemblable qu'il ait porté des troupes 
vers les Quatre-Bras; ainsi vous n'avez ajBTaire 
qu'à ce qui vient de Bruxelles. 

Le maréchal Grouchy va faire le mouvement 
sur Sombref que je vous ai annoncé , et l'empe- 
reur va se rendre à Fleurus ; c'est là où vous 
adresserez vos nouveaux rapports à S. M. 

Signé, duc de Dalmatie. 
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N- xni. 

Troisième ordre. 

En ayant de Fleunis, le 16 juin i8i5. 

Monsieur le marécnal ^ Tci^pereur ipe Qhaf:g(Ç 

de vous préyenir, quç l'eun^ml à rëunî uq cqrp^ 

de troupes- entre Sombref et. J^^y, et qu'à à^nx 

heures et demie M. le n^aréçhal Gro^ijchy, avec 

les 3' et 4"* corps , l'attaquera. L'intentioi^ de 

S. M. est que yous attaqqiez aussi ce qui, est 

deyant yous, et qu'après l'ayoir yigoureuseipeat 

poussé, TOUS rabattiez sur n^us, ppur;c9];i£Qi|i<7 

rir à eny^opper le corps dqnt )e .yiens dç ypuft 

parler. Si ce corps était ;çn^oncé a^p^^y^Lpt/^ 

alors S. M., ferait manœuyrer dans, yotfieidii^ec-* 

tion^ pour hâter également yosqp^f-ation^. ., > , 

Instruisez (de suite l'empereur de yos disposi- 
tions et de ce qui se passe sur votre front. 

Signé, duc de Da^matie. 



v. 
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W XIV. 

Quatrième ordre. 

En avant de Fleurus, le 16 juin , à trois heiires un quart. 

Monsieur le maréchal , je tous ai écrit, il y a 
une heure , que Tempereur ferait attaquer len- 
nemi à deux heures et demie, dans la position 
qu'il a prise entre Saint-Amand et Bry. En ce 
moment l'engagement est très-prononcé. S. M. 
me charge de vous dire que vous devez manœu- 
vrer sur-le-champ , de manière à envelopper la 
droite de l'ennemi , et tomber à bras raccourcis 
sur ses derrières. Cette armée est perdue si vous 
agissez vigoureusement ; te sort de ta France est 
dan's vôi mains. Ainsi, n'hésitez pas un instant 
pour faire le mouvement que l'empereur vous 
ordonne , et dirigez-vous sur les hauteurs de Bry 
et Saint-Amand, pour concourir à une victoire 
peut-être décisive. 

L'ennemi est pris en flagrant délit , au moment 
où il cherche à se réunir aux Anglais. 

Signé , duc de Dalm Axns. 

Cet ordre fut remis à six heures du soir, par le colonel 
Forbin-JansoD. 
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N- XV. 

Fleanu, 17 ]uin i8i5. 

Monsieur le maréchal, le général Flahaut, qui 

arrive à Tinstant , fait connaître que yous êtes 

clans l'incertitude sur les résultats de la )oumée 

cl^hier. Je crois cependant vous avoir préveQU de 

la victoire que l'empereur a remportée. L'armée 

prussienne à été mise en déroute. Le général 

Pajol est à sa poursuite siur les routes de Namur 

et de Liège. Nous avons déjà plusieurs millier^ 

de prisonniers, et trente pièces de canon. Ko^ 

troupes se sont bien conduites. Une charge de six 

bataillons de la garde , des escadrons de service , 

et de la division de cavalerie du général Delort ,• 

a percé la ligne ennemie, porté le plus grand. 

désordre dans ses rangs, et enlevé la position. 

L'empereur se rend au moulin de Bry, où passe 
la grande route qui conduit de. Namur aux> 
Quatre-'-Bras ; il n'est donc pas possible que l'ar-. 
mée anglaise puisse agir devant vous.. Si cela était , 
l'empereur marcherait directement sur elle par 
la route des Quatre-Bras , tandis que vous l'atta- 
queriez de front avec vos divisions , qui à présent 
doivent être réunies. Ainsi instruisez S. M. de la 
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position exacte des divisions , et de tout ce qui se 
passe devant vous. 

L'empereur espère et désire que vos sept divi- 
sions d'infanterie et la cavalerie soient réunies et 
formées , et qu'ensemble elles n'occupent pas une 
lieue de terrain , pour les avoir bien dans votre 
main et les employer au besoin. 

L'intention de S. M. est que vous preniez po- 
sition aux Quatre-Bras , ainsi que l!ordre ^ousen 
a été donné ; mais si , par impossible , cela m 
peut avoir lieu , rendez-en compte sur4e^champ 
avec détail , et l'empereur s'y portera , ainsi que je 
vous l'ai dit. Si au contraire il n'y a qu'une arrîère- 
garde , attaquez-la et prenez position. 

(*) La journée d'aujourd'hui est nécessaire 
pour terminer cette opération €t pour compléter 
les munitions , rallier les militaires isolés , et faire 
rentrer les détachemens. Donnez des ordres en 
conséquence, et assurez-vous que tous les blessés 
sont pansés et transportés sur les derrières. L'on 
s'est plaint que les ambulances n'avaient pas fait 
leur devoir. 

Le fameux partisan Lutzow, qui a été pris, 
disait que l'armée prussienne était perdue,, et 
que Blûcher avait exposé une deuxième fois la 
monarchie prussienne. 

Signé j, le duc de Dalmatie. 

(^) II semble qu'il y ait une lacune , car Pavant-dei-nier paragraphe 
n*a aucune liaison avec le précèdent. 
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K* XVI. 

En avant de Lîgnjf le 179 à midi. 

Monsieur le maréchal , Fempçreur vient de faire 
prendre position, en avant de Marbais, à un 
corps d'infanterie et à la garde impériale. S. M. 
me cfaai^ de vous dire que son intention est 
que TOUS arttaquiez les ennemis aux Quatre-Bras, 
pour les chasser de leur position, et que le corps 
qui est â Marbais secondera vos itérations. S. M. 
va se rendre à Marbais , et elle attend vos rap- 
ports avec impatience* 

Signé, le duc de Dalmatie. 
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N- XVII 

Premier ordre au maréclwl Grouchjr. 

En avant de la ferme de Gaillotx ^ 
le 1 8 juin à dk heures du matin. 

Monsieur fe maréchal , Tempereur a reçu votre 
dernier rapport daté de Gembloux; vous ne parlez 
à S. M. que des deux colonnes prussiennes qui ont 
passé à Sauvenières etSart-à-Walhain; cependant 
des rapports disent qu'une troisième colonne , 
qui était assez forte , a passé à Gery et Gentines , 
se dirigeant sur Wavre. 

L'empereur me charge de vous prévenir qu'en 
ce moment S. M. va faire attaquer l'armée an- 
glaise , qui a pris position à Waterloo , près de la 
forêt de Soignes ; ainsi S. M. désire que vous di- 
rigiez vos mouvemens sur Wavre, afin de vous 
rapprocher de nous , vous mettre en rapport 
d'opérations , et lier les communications ; pous- 
sant devant vous les corps de Tarmée prussienne 
qui ont pris cette direction et qui ont pu s'arrêter 
à Wavre , où vous devez arriver le plus tôt possir 
ble. Vous ferez suivre les colonnes ennemies qui 
ont pris sur votre droite , par quelques corps légers, 
afin d'observer leurs mouvemens et ramasser leurs 
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traînards. Instruisez-moi immédiatement de vos 
dispositions et de votre marche , ainsi que des 
nouvelles que vous avez sur les ennemis , et ne 
négligez pas de lier vo$ eammumcatians avec tunu ; 
Fempereur désire avoir très-souvent de vos nou- 
TeUes. 

Le duc de Dilvitie. 
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N- XVIII. 

Ordre donné sur le champ de bataille 
de MonUSaint-Jean. 

Le i8 Juin 9 vers onze heures. 

Une fois que rarmée sera rangée en bataille, 
à peu près à une heure après midi, au moment 
où Fempereur en donnera Tordre au maréchal 
Ney, l'attaque commencera par s'emparer du vil- 
lage de Mont-Saint-Jean, où est l'intersection de» 
deux routes. A cet effet, les batteries de douze 
du s* corps et celles du 6* , se réuniront à celles 
du i" corps. Ces vingt-quatre bouches à feu ti- 
reront sur les troupes de Mont-Saint-Jean, et le 
comte d'Erlon commencera lattaque , en portant 
en avant sa division de gauche , et la soutenant , se- 
lon les circonstances , par les divisions du i *" corps. 

Le 2' corps s'avancera à mesure pour garder 
la hauteur du comte d'Erlon. Les compagnies 
de sapeurs du i" corps seront prêtes, pour se 
barricader sur le Mont-Saînt-Jean. 

(Dicté par l'empereur Napoléon.) 
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W XIX. 

* 

Second ordre au maréchal Grouchj. 

Du champ de bataille de Waterloo , 
le 18 fuin à une heure après midi. 

Monsieur le maréchal , tous avez écrit ce matin 
à deux heures à l'empereur , que vous marchiez 
sur Sart-à-Walhain : donc votre projet était de 
TOUS porter à Corbaix ou à Wavre. Ce mouve- 
ment est conforme aux dispositions de S. M. , qui 
vous ont été communiquées. 

Cependanti'empereur m'ordonne de vous dire, 
que vous devez toujours manœuvrer dans notre 
direction. C'est à vous à voir le point où nous 
sommes , pour vous régler en conséquence , et 
pour lier nos communications, ainsi que pour être 
toujours en mesure pour tomber sur quelques 
troupes ennemies, qui chercheraient à inquiéter 
notre droite, et les écraser. En ce moment la 
bataille est engagée sur la ligne de Waterloo, 
ains i manœuvrez pour joindre notre droite. 

Le duc de Dalm atie. 

jP. 5» Une lettre, qui vient d'être interceptée, 
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porte que le général Bûlow doit attaquer notre 
flanc. Nous croyons apercevoir ce corps sur les 
hauteurs de Saint-Lambert ; ainsi ne perdez pas 
un instant pour vous rapprocher de nous et nous 
joindre, et pour écraser Bûlow, que vous pren- 
drez en flagrant délit. 
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JJ. 



Rapport du duc de Wellington ^ adressé 
au comte Bathurstj principal secrétaire- 
d'Etat de S. M. pour le département 
de la guerre. 

Waterloo, le ig Juin i8i5. 

Milord , Napoléon ayant réuni , du i o au 1 4 de 
ce mois, le i*', a*, 3*, 4* et 6* corps de l'armée 
française , ainsi que la garde impériale, et presque 
toute la cavalerie , sur la Sambre et sur le terrain 
situé entre cette rivière et la Meuse , s'avança le 
1 5 , à la pointe du jour, et attaqua les postes 
prussiens établis à Thuin et à Lobes , sur la 
Sambre. 

Je ne connus ces événemens que dans la soirée 
du i5; et sur-le-champ ]e donnai Tordre aux 
troupes de se préparer à marcher ; ensuite je les 
fis diriger contre la gauche de Fennemi , aussitôt 
que j'eus appris que son mouvement s'opérait sur 
Charleroi. 

L'ennemi chassa, ce jour-là, les postes prus- 
siens de leurs positions sur la Sambre. Le général 
Ziethen, qui commandait le corps de troupes 
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établi à Charleroi, se retira sur Fleurus. Le ma- 
réchal prince Blûcher concentra l'armée prus- 
sienne sur Sombref , occupant les villages de Saint- 
Amaiid et de Ligny, situés en face de sa position. 

L'ennemi continua sa marche sur la route de 
Charleroi à Bruxelles, et, dans la soirée du même 
jdur, le 1 5 vil attaqua une brigade de Farmée hol- 
landaise, sous le commandement du prince de 
^eimac, ]ax[uelld était portée à'Fràsnes, et il la 
força de se retirer jusqu'à la feri;ne nommée les 
Quatre-Bras , située sur le chemin. 

Le prince. d'Orange la renforça de suite d'une 
autre brigade de la même division , commandée 
par le général Perponcher, et, le lendemain ma- 
tin, de bonne' heure, il reprit le terrain qu'il 
avait perdu ; ce qui le rendit maître des çommu- 
uicationsr avec la position du maréchal Blûcher, 
par Nivelles et BruxeHes. 

Dans, l'intervalle , j'avais fait marcher toute 
rarmé,e sur les Quatre-Bras,' et la division aux 
ordres du lieutenant-général Picton arriva à deux 
heures et demie du soir, suivie du corps de trou- 
pes dut duc de Brunswick,, et ensuite du çontiD<- 

gent de Nassau* 

En même temps , l'ennemi commença à atta- 
quer, av/ec - toiiites ses forces, le .prince Blûcher, 
à l'exception des i" et a* corps, et d'un ccwps 
de cavalerie, .général Kellermann, qui attaqua 
notre position :aux Quatre-Bras. 

L'armée prussienne conserva sa position avec 






€AMPAGNB DE l8l5. 205 

sa bravoure et sa persévérance accotitumées, mal- 
gré la grande disparité des forces , le 4* corjps , 
sous les ordres du général Bûlow, n'ayant point 
encore rejoint : il me fut impossible de lui donner 
du renfort comme je le désirais, étant attaqué 
moi-môme, et les troupes, surtout la cavalerie, 
qui avait une longue marcbe â faire pour me 
joindre , n'étant point encore arrivées; 

Nous consCTvâmes aussi notre position, et re- 
poussâmes les efforts que fit l'ennemi pour s'en 
rendre maître. II nous attaqua à plusieurs re^ 
prises avec des corps nombreux d'infanterie et de 
cavalerie, soutenus par une artillerie formidable, 
fit plusieurs charges de cavalerie sur notre infan* 
terie,.et fut toujours repoussé avec la plus grande 
vigueur. Dans cette affaire. S, A; R. le princfe 
d'Orange , le duc • de Brunswick , le lieutenant- 
général Thomas Picton , le major-général sir James 
Kempt et sir Denis Pack , qui se trouvèrent en^ 
gagés depuis le commencement de l'affaire, se 
distinguèrent, ainsi que les lieutenant -général 
baron Alten, major-général Halkett, lieutenant*- 
général Cooke , majors - généraux Maitland et 
Bing, à mesure qu'ils arrivèrent successivement. 
Les troupes de la 5' division , et- celles du corps 
de Brunswick , furent engagées J>endant long- 
temps, et se conduisirent avec. la plus grande 
bravoure, surtout les 28% 42*5 79% 93% ainsi que 
le bataillon d'Hanovriens. ' 

Notre perte a été considérable ; comme votf e 
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Seigneurie le verra par les états que j'envoie. J'ai 
particulièrement A regretter S. A. S. le duc de 
Brunswick , qui a été tué en combattant vaillam- 
ment à la tète de ses troupes. 

Quoique le maréchal Blûcher eût conservé sa 
position à Sombref , il se trouva si affaibli par la 
violence du combat qu'il avait eu à soutenir, qu'il 
se détermina , lorsqu'il vit que le 4* corps n'arri- 
vait pas, à reculer et à concentrer son armée sur 
Wavre. Il se mit en marche dans la nuit , après 
que l'affaire fut finie. 

Ce mouvement du maréchal m'obligea à en 
faire un. correspondant, et je me retirai de la 
ferme des Quatre-Bras sur Genappe, et le len- 
demain 17, à dix heures du matin, je me portai 
sur Waterloo. 

L'ennemi ne fit aucun mouvement pour pour- 
suivre le maréchal Blûcher ; au contraire , une 
patrouille, que j'envoyai dans la matinée à Som- 
bref, trouva tout tranquille, et les vedettes de 
l'ennemi se retirèrent à l'approche de la patrouille. 
L'ennemi ne fit non plus aucune tentative pour 
inquiéter notre arrière-garde , quoique notre re- 
traite s'opérât en plein jour; il se contenta de 
faire suivre, par un gros corps de cavalerie, tiré 
de son aile droite , la cavalerie sous les ordres du 
comte d'Uxbridge ; ce qui fourbit l'occasion à lord 
Uxbridge de faire une charge à la tète du premier 
régiment des gardes , au moment où l'ennemi dé- 
bouchait du village de Genappe; Sa Seigneurie 
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se loue de la conduite de ce r^;iment dans cette 
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La position que je pris en avant de Waterloo 
coupait les grandes routes de Charleroi et de Ni-- 
yelles, et était appuyée, sur la droite, à un ravin 
près Merke-Braine, qui fut occupé; la gauche 
4s'étendait à une hauteur qui couronne le hameau 
Ter4a-Haye , qui fut également occupé. En tête , 
la droite de notre centre, et près la route de Ni- 
Telles^ nous occupions la maison et le jardin de 
Hougoumont , ce qui , de ce côté, couvrait notre 
flanc; en t6te de notre centre, sur la gauche, 
nous occupions la ferme de la Haye-Sainte. Par 
notre gauche, nous communiquions, par Ohain, 
avec le maréchal prince Blûcher, qui se trouvait 
à Wavre. Ce maréchal m'avait promis , dans le 
cas où nous serions attaqués , de me soutenir par 
un ou plusieurs de ses corps , selon que cela se- 
rait jugé nécessaire. 

Dans la nuit du 17, et dans la matinée d'hier, 
l'ennemi rassembla toute son armée, â l'excep- 
tion du 3^ corps , qui fut envoyé pour observer 
le maréchal Blûcher sur une chaîne de hauteurs 
qui nous faisaient face , et , vers les dix heures , il 
attaqua , avec la plus grande vigueur, notre poste 
à Hougoumont. J'avais fait occuper ce poste par 
un détachement de la brigade des gardes, sous 
les ordres du général Bing, qui se tint en position 
en arrière. Ce poste fut pendant quelque temps 
sous les ordres du lieutenant-colonel Macdonald, 
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et ensuite sous- ceu% du colonel HôMe; et il m- est 
agréable de pouvoir ajouter que^ pendant tonte 
la journée, il fut maintëflU' aVeoM^ plus grande 
intrépidité par ces braVcs'trottpéë, nonobstant 
lès efforts répétés^ de l'ennemi ptotfr s'en etnpâffer. 

Cette attaque, sur lai dtoitë^dè' notre centre, 
fut accompagnée d'une fôrtëcanofmadé sûr toute 
notre ligne, dont r<>bj^ 'était dé ioiMeiiir les char- 
ges de cavalerie et dlnfàtitët^le fiiitës A plusi^rs 
reprises , . tantôt sim%iltànément , tantôt l'uiie a^rès 
l'autte. Dans une dé ces charges , Tennemî enleva 
la fermé de là Haye-Sâîntë*le dètalchement d'in- 
fanterie légère à qui fegai^de- cri' était confiée, 
ayant épuisé toutes ses munitions, et ne pou- 
vant en recevoir, parce que l'ennemi occupait la 
seule communication que nous avions avec ce 
point. • f 

L'ennemi chargea à plusieurs reprisî^s noire 
infanterie avec sa cavalerie, maiâ ce' fut sans site* 
ces , et il ne fit par4à que fournir à notre cavar 
lerie l'occasion de faire plusieurs charges bril* 
lantes, dans lesquelles se sont particulièrement 
distinguées la brigade de lôrd E. Sommerset, 
composée des gardes-du-kîorps, des gardés royaux, 
et du premier régiment de drajgfons de la garde, 
et celle du major-^néral sir N. Ponsonby , qui 
se sont emparées de plusieurs aigles , et ont fait 
un grand nombre de prisonniers. 

Ces attaques furent répétées jusqu'à environ 
sept heures du soir, que Fennemi fit une atta- 
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que désespérée avec sa cavalerie et son in&n- 
terie, soutenues par le feu de rartillerie, pour 
forcer k gauche de notre centre , près de la ferme 
de la Haye-Sainte. Après un combat obstiné , il 
fut défait ; et ayant remarqué que ses troupes se 
retiraient dans une grande confusion, et que le 
corps de Bûlow avait commencé à marcher, par 
Frichermont, Sur Planchenoit et la Belle-Âliiance, 
dès que je pus apercevoir le feu de ses canons, 
et que le maréchal Blûcher avait joint en per- 
sonne, avec un corps de son armée , la gauche 
de notre ligne par Ohain , je me décidai à atta- 
quer l'ennemi, et fis avancer toute la ligne d'in- 
fanterie , soutenue par la cavalerie et l'artillerie. 
L'attaque réussit complètement sur tous les 
points ; l'ennemi fut chassé de sa position sur les 
hauteurs , et se retira dans la plus grande confu- 
sion, laissant derrière lui, autant que j'en puis 
juger , cent-cinquante pièces de canon avec leurs 
munitions, qui tombèrent entre nos mains. Je 
continuai à le poursuivre long-temps après la 
chute du jour , et ne cessai qu'à raison de la far- 
tigue de nos troupes , qui combattaient depuis 
douze heures , et de ce que le maréchal Blûcher, 
ayec qui je me trouvai sur la même route, m'as- 
sura qu'il poursuivrait l'ennemi toute la nuit. 11 
m'a fait savoir, ce matin, qu'il avait pris soixante 
pièces de canon de la garde impériale, et plu- 
sieurs voitures, bagages, etc. , de Napoléon, qui 
se trouvaient à Geuappe. 

V. i4 
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Je me propose de marcher, ce matin ^ sur M- 
"velles , et de ne pas discontinuer mes opérations. 
Votre Seigneurie remarquera qu'une affaire 
aussi désespérée , et de tels avantages , ne peu- 
vent avcMr eu lieu sans une grande perte , et j'ai 
la douleur d'ajouter que la nôtre a été immense. 
S* M. a perdu, dans le lieutenant-général Tho- 
mas Piéton , un officier qui s'était distingué fort 
souvent à son service; il est mort glorieusement, 
en conduisant sa division à une chaîne â la baïon- 
nette , par laquelle une des plus sérieuses attaques 
faites par l'ennemi sur notre position , a été re- 
poussée. 

Le comte d'Uxbridge, après avoir, toute la 
journée, combattu avec succès, a reçu une bles- 
sure presque au dernier coup de canon qui a été 
tiré , et je crains que S. M. ne soit privée pour 
quelque temps de ses services. 

S. A. R. le prince d'Orange s'est distingué par 
sa bravoure, jusqu'à ce qu'il ait été blessé â l'é- 
paule d'ime balle de fusil, ce qui l'a obligé â 
quitter le champ de bataille. 

J'ai la satisfaction d'assurer Y. £• que l'armée 
ne s'est mieux conduite dans aucune occasion. La 
division des gardes du lieutenant-général Gooke, 
qui est ; grièvement blessé , les majors -généraux 
Maitland et Bing , ont donné un exemple qui a 
été suivi partout , et il n'y a point d'officiars ni 
de corps de toute arme qui ne se soient bien 
conduits. 
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.Je dois pourtant recommander particulière* 
ment à l'attention de S. A. R. le lieutenant-géné- 
ral Henry Clinton, le major-général Adams, le 
lieutenant-général Charles baron Alten, griète* 
ment blessé, ainsi que le ma}or-général Colin 
Halkett; les colonels Ompteda, Mitchell, qui com- 
mandait une brigade de la quatrième division; 
les majors-généraux James Kempt et Denis Pack , 
Lambert, lord Sommcrset, sir Willam Ponsonby, 
Charles Grant, H. Vivian, 0. Vandeleur et comte 
Doemberg. Je dois aussi beaucoup, dans cette oc- 
casion , comme dans toutes les autres , au secours 
du général lord Hill. 

L^artillerie et le génie ont été dirigés à ma sa- 
tisfaction par les colonels sir G. Wood et Smith , 
et j'ai tout lieu d'étré content de la conduite du 
lieutenant -général Barnes, qui a été blessé, et 
du colonel Delancey, du quartier-général, qui a 
été tué par un boulet , dans le milieu de l'afiaire. 
La perte de cet officier est en ce moment fort à 
regretter pour le'service de S, M, , ainsi que pour 
moi en particulier. Je dois aussi beaucoup au 
courage du lieutenant-colonel lord Fitzroy Som- 
merset, qui çi été grièvement blessé, ainsi qu'aux 
officiers de mon état- major ^ qui ont beaucoup 
souffert dans TafiFaire. Le lieutenant -colonel sir 
Alex Gordon , qui est mort de ses blessures , 
était un officier de la plus grande espérance. 

Le général Kruse, au service de Nassau, 
s'est également conduit à ma satisfaction , ainsi 
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que le général Trip , commaDdant la brigade de 
grosse cavalerie, et le général Vanhope, com- 
mandant une brigade d'infanterie du roi des 
Pays-^Bas. 

Les généraux Pozzo di Borgo , Vincent , Mùf- 
Hing et Alava, ont assisté à toute Taffaire, et 
m'ont rendu tous les services qui étaient en leur 
pouvoir. Le général Vincent est blessé légère- 
ment, et le général Pozzo di Borgo a reçu une 
contusion. 

Je dois rendre justice au maréchal Blûcher et 
à l'armée prussienne , en attribuant l'heureux ré- 
sultat de cette terrible journée aux secours qu'ils 
m'ont donnés à propos , et avec la plus grande 
cordialité. 

Le mouvement du général Bûlov^, sur les flancs 
de l'ennemi, a été décisif; et si je ne m'étais pas 
trouvé moi-même en position de faire l'attaque 
qui a décidé de l'affaire , il aurait forcé les Fran- 
çais à se retirer, si leurs attaques n'avaient pas 
réussi , et les aurait au moins eùipêché d'en tirer 
aucun fruit si elles avaient eu du succès. 

J'envoie, avec cette dépêche, deux aigles que 
nos troupes ont prises dans l'affaire, et que le 
major Percy aura l'honneur de mettre aux pieds 
de S. A. R. Je prends la liberté de le recom- 
mander à la protection de Votre Seigneurie. 

J'ai l'honneur , etc. , 

Signée WELLINGTON. 
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P. S. J'ai appris dcpub que ma lettre est écrite 
que le major^énéral sir W. Ponsonby a été tué ; 
et 9 en annonçant cette fâcheuse nouvelle à Votre 
Seigneurie , je dois lui exprimer la douleur que je 
ressens de la perte d'un officier qui avait déjà 
rendu de si brillans et importans services , et qui 
faisait honneur à sa profession. 

2* P. 5. Je n'ai pas encore reçu les listes des 
tués et blessés, mais je mets ici celle des officiers 
tués et blessés dans les deux journées , et j'ajoute 
avec plaisir que le colonel Delancey n'est point 
nru>rt , mais qu'on espère beaucoup de sa guérison. 

* 

Offklers angiais tué^ 

Le duc de Brunswick-Oels ; 

Le lieutenant-général Thomas Picton ; 

Quatre colonels , quatre lieutenans^olonels , 
sept majors ,^ treize capitaines, deux lieutenans, 
deux enseignes. 

Blessés. 

S. A. R. le prince d'Orange , grièvement ; 

Le lieutenant - général comte d'Vxbridge, la 
jambe gauche amputée ;. 

Le lieutenant- général Charles Alten, griève- 
ment ; 

Six majors-généraux , cinq colonels , dix-sept 
lieutenansH^olonels, treize majors, onze capitaines, 
viùgt-trois lieutenans. 
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W XXI. 

Rapport de V armée prussienne. 

C'est le 1 5 de ce mois que Napoléon , aprè^ 
avoir réuni, le 14, cinq corps de son armée 
et plusieurs corps de sa garde entre Maubeuge 
et Beaumont, a commencé les hostilités. Les 
points de concentration des quatre corps prus- 
siens étaient Fleurus, Namur, Ciney et Hannut, 
ce qui permettait d'unir l'armée sur l'un de ces 
points en vingt-quatre heures. 

Le i5, Napoléon s*avança par Thuîn^ sur les 
deux rives de la Sambre, contre Charleroi, Le gé- 
néral Ziethen avait réuni le premier corps près 
Fleurùs, et eut ce jour une action très-vive avec 
l'ennemi, qui, après avoir pris Charleroi, mar- 
chait sur Fleurus. Le général Ziethen se maintint 
dans sa position près cette ville. 

Le feld-maréchal Blûcher, ayant l'intention de 
donner une grande bataille à l'ennemi, aussitôt 
qu'il lui serait possible, dirigea les trois autres 
corps de l'armée prussienne sur Sombref , à une 
lieue et demie de Fleurus» Les s* et 5' corps sont 
arrivés le 1 5 ; le 4' corps n'y parvint que le 1 6. 

Lord Wellington rassembla son armée entre Ath 
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et Nivelles , ce qui le mettait en état d'appuyer le* 
feld-maréchal Blûcher^ dans la cas où la bataille- 
aurait lieu le 1 5. 



Bataille de Lagrij. 

Le 16 (uin. 

L'armée prussienne était postée sur les hauteurs 
entre Bry et Sombref , et autour de cette dernière 
place ; elle occupait en grande force les villages de 
Saint-Amand et Ligny, situés sur son front. A ce 
moment , il n'y avait encore que trois corps de 
l'armée réunis. Le 4*9 qui était stationné entre 
Liège et Hannut , avait été retardé dans sa mar- 
che par plusieurs circonstances, et n'avait pu 
rejoindre. Néanmoms le feld-maréchal Blûcher 
résolut de donner bataille , lord Wellington ayant 
déjà mis en mouvement , pour le soutenir, une 
forte colonne de son armée , ainsi que toute sa ré- 
serve stationnée dans les environs de Bruxelles , et 
le 4* corps prussien étant sur le point d'arriver. 

La bataille commença à trois heures après-midi. 
L'ennçmi déploya i3o,ooo hommes. L'armée 
prussienne étaitfortedeSOyOOO hommes. Le village 
de Saint-Amand fut le point qu'attaqua d'abord 
Fennemi , qui s'en empara après une vigoureuse 
résistance. Il dirigea ensuite tous ses efforts contre 
Ligny. C'est un grand village , solidement bâti , et 



2l6 PitCES JUSTÏFICATITES. 

situé ^ur un ruisseau du mêmenom. Là commença 
un combat qui peut être considéré comme un des 
plus acharnés dont Thbtoire fasse mention. Des 
villages ont été pris et repris plusieurs fois ; mais 
là , la bataille se donna pendant cinq heures dans 
le village même, et les- mouvemens, au-dessus et 
au-dessous, eurent lieu sur un très-petit espace de 
terrain. 

De chaque côté, des troupes^ fraîches arrivaient 
continuellement. Chaque armée avait ^ derrière la 
partie du village qu'elle occupait, de grandes 
masses d'infanterie qui entretenaient le combat , 
et étaient continuellement renouvelées par des 
renforts , qu'elles recevaient de leurs derrières et 
des hauteurs dedroite et de gauche. Environ deux 
cents bouches à feu tiraient de chaque côté sur 
le village , où le fèu se manifesta plusieurs fois en 
différens endroits. Dé temps en temps rengage- 
ment s'étendait à toute la ligne, Fènnemî ayant 
engagé des troupes avec lé troisième corps. Mais 
le fort du combat avait toujours lieu à Ligny. Les 
aflPaires semblaient prendre une tournure favorable 
pour les troupes prussiennes; une partie du 
village de Saint- Amand ayant été reprise, par un 
bataillon que commandait le feld-maréchal en 
personne, avantagé qui avait permis de reprendre 
la hauteur abandonnée après la perte de Saint- 
Àmand ; cependant le combat continuait à Ligny 
avec la même furie. L'issue semblait dépendre de 
l'arrivée des troupes anglaises, ou de celles du ^ 
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corps prussien. En effet , l'arrivée de cette divi- 
sion aurait donné au feld-marcchal les moyens de 
fsdre immédiatement , avec son aile droite , une 
attaque dont on devait attendre un grand succès. 
Mais on apprit que la division anglaise destinée à 
nous appuyer , était yiolemment attaquée par un 
corps de l'armée française, et qu'elle ne se main- 
tenait qu'avec une extrême difficulté dans sa posi- 
tion aux Quatre-Bras. Le 4* corps prussien n'avait 
pas paru; en sorte que nous fûmes forcés de 
soutenir seuls l'engagement avec un ennemi très- 
supérieur en nombre. 

La soirée était déjà très-avancée, que le combat 
continuait à Ligny avec la même fureur et des 
succès également balancés. Nous demandâmes , 
mais en vain, les secours qui nous étaient néces- 
saires. Le danger devenait d'heure en heure plus 
urgent; toutes les divisions étaient engagées ou 
l'avaient été , et il n'y avait aucun corps qui pût 
nous appuyer. Tout à coup une division d'infan- 
terie ennemie , qui , à la faveur de la nuit , avait 
tourné le village sans être remarquée , et quel- 
ques régimens de cuirassiers qui avaient forcé le 
passage sur l'autre côté , prirent à revers le corps 
principal de nos troupes , qui était posté derrière 
les maisons. Cette surprise de la part de l'ennemi 
fut décisive , spécialement au moment où notre 
cavalerie, postée aussi derrière les maisons , avait 
été repoussée par celle de l'ennemi dans plusieurs 
attaques répétées. 
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Notre infanterie , qui était derrière Ligny , ne se 
laissa pa3 décourager , quoiqu'elle fût surprise 
dans les tén,èbres , circonstance qui accroît Tidée 
du danger dans l'esprit des hommes, et quoi- 
qu'elle eût ridée qu'elle était entourée de tous 
côtés* Elle se forma en masse , repoussa chaude- 
ment toutes les attaques de la çavalme, et se re^ 
tira en bon ordre sur les hauteurs , d'où elle 
continua son mouYement rétrograde sur Tilly. 
L'irruption subite de la cavalerie ennemie obli- 
geant notre artUlerie à se retirer précipitamment, 
plusieurs pièces prirent des directions qui les con- 
duisirent à des défilés, où il y eut du désordre, 
et quinze tombèrent entre les mains de l'emiemi. 

L'armée se reforma à la distance d'un qu^ de 
Ueue du champ de bataille. L'ennemi ne se ha-- 
sarda point à la poursuivre. Le village de Bry resta 
en notre pouvoir pendant toute la nuit , aussi bien 
que Sombref , où le général Thielemann avait 
combattu avec le 5"" corps , et où il s'était retiré 
lentement à la chute du jour, par Gembloui. 
Le 4'' corps, commandé par le général Bûlow, y 
arriva enfin pendant la nuit. Le i*' et le a* corps 
se mbent en marche le matin , derrière le défilé 
de Mont-Saint-Guibert. Nptre perte en tués et 
blessés a été grande ; mais l'ennemi ne nous fit 
point d'autres prisonniers que les blessés. 

La bataille a été perdue , mais non notre hon- 
neur. Nos soldats ont combattu avec une bravoure 
qui a surpassé tout ce qu'on pouvait attendre. 
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Leur courage demeura inébranlable, parce que 
ohacun mit sa confiance dans sa propre force. Le 
feld-maréchal courut dans la journée de grands 
dsaigers. Une charge de cavalerie qu*il conduisait 
ne réussit point , et la cavalerie ennemie le pour- 
suivait vigoureusement. Son cheval ayant été 
frappé d'un coup de mousquet , Fanimal, au lieu 
de s'arrêter , irrité de sa blessure , se mit au galop, 
et courut, en furieux, jusqu'à ce qu'il tombât 
mort. Le feld-maréchal, étourdi de la chute , resta 
engagé sous le corps de son cheval. Les cuirassier» 
ennemis , potirsuivant leur avantage , avançaient ; 
notre dernier cavalier avait déjà passé le feld-ma- 
réchal, et il ne restait avec lui qu'un adjudant, qui 
Tenait de mettre pied à terre, résolu de partager 
son sort. Le danger était grand , mais la Provi- 
dence vdllait sur nous. L'ennemi, continuant sa 
charge, passa rapidement près du feld-maréchal 
sans le voir. Un moment après, une seconde 
charge de cavalerie repoussa l'ennemi, qui passa 
avec la même rapidité, sans remarquer davantage 
le feld-maréchal que la première fois. Mais ce ne 
fut pas sans difficulté qu'on le retira de dessous 
son cheval mort ; il s'éloigna sur le cheval d'un 
dragon. 

Le 17, dans la soirée, l'armée prussienne se 
concentra dans les environs de Wavre. Napoléon 
se mit en mouvement contre Wellington , sur la 
grande route de Charlcroi à Bruxelles. Une divi- 
sion anglaise soutint , le même jour, un combat 
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très-vif près des Quatre-Bras. Lord Wellington 
prit position &iir la route qui conduit à Bruxelles, 
ayant son aile droite dans la bruyère delaLeud, 
son centre près de Mont-Saint-Jean, et son aik 
gauche appuyéeà la Haye-Sainte. Lord Wellington 
écrivit au feld-maréchal , qu'il était résolu à ac- 
cepter bataille dans- cette position , ei le feld- 
maréchal pouvait l'appuyer avec deux corps d'ar- 
mée. Celui-ci offrit de faire marcher toute son 
armée, et proposa même, dans le cas où Napo- 
léon n'attaquerait pas , que les alliés allassent l'at- 
taquer le lendemain avec toutes leurs forces. 

Cela peut servir à prouver combien peu la 
bataille du i6 avait désoi^anlsé l'armée prus- 
sienne, ou abattu son moral. 

Ainsi fut terminée la journée du 1 7. . 

Au point du jour, l'armée prussienne com- 
. mença à se mettre en mouvement. Le 4* et le 
2' corps marchèrent par Saint -Lambert, où ils 
devaient prendre une position couverte "par la 
forêt de Frichermont , afin de prendre l'ennemi 
sur les derrières , quand le moment paraîtrait 
favorable. Le 1" corps devait agir par Ohatn, 
sur le flanc droit de l'ennemi. Le 3' corps devait 
suivre lentement, pourporter des secours en cas 
de besoin. La bataille commença vers dix heures 
du malm. L'armée anglaise occupait les hauteuis 
de Mont-Saint-Jean; celle des Français était sur 
les hauteurs, devant Planchenoit; la i" était de 
quatre-vingt mille hommes, l'ennemi en avait 
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plus de cent trente mille. En peu de temps la 
bataille devint générale tout le long de la ligne. 
Il parait que Napoléon avait le dessein de pousser 
Tâile gauche sur le centre, et par-là d'effectuer la 
séparation de l'armée anglaise de celle de Prusse, 
qu'il croyait devoir se retirer sur Maastricht. Dans 
ce dessein , il avait placé la plus grande partie de 
sa réserve dans le centre , contre son aile droite ; 
et c'est sur ce point qu'il attaqua avec fureur. 
L'armée anglaise combattit avec un courage qu'il 
est impossible de surpasser. Les charges répétées 
de la vieille garde furent repoussées par l'intrépi- 
dité des régimens écossais ; et , à chaque charge , 
la cavalerie française était renversée par la ca- 
valerie anglaise; mais la supériorité en nombre 
de l'ennemi était trop grande. Napoléon rame- 
nait continuellement des masses considérables ; 
et, quelque fermeté que les troupes anglaises 
missent pour se maintenir dans leur position , il 
n'était pas possible que tant d'efforts héroïques 
n'eussent un terme. 

Il était quatre heures et demie. La difficulté 
extrême du passage par le défilé de Saint-Lam- 
bert, avait considérablement retardé la marche 
des troupes prussiennes; de sorte qu'il n'y avait 
que deux brigades du 4' corps qui fussent arri- 
vées à la position couverte, qui leur avait été as- 
signée. Le moment décisif était arrivé ; il n'y avait 
pas un instant à perdre : les généraux ne le lais- 
sèrent pas échapper. Ils résolurent de commen- 
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cer Fattaque sur-le-champ , avec les troupes qu'ils 
avaient sous la main. En conséquence , le général 
Bûlow, avec deux brigades et un corps de cava- 
lerie 9 s'avança rapidement sur le derrière de Faile 
droite de l'ennemi» L'ennemi ne perdit pas sa pré- 
sence d'esprit; il tourna dans l'instant sa réserve 
contre nous , et de ce côté commença un com- 
bat meurtrier. Le succès de ce combat demeura 
long-temps douteux , pendant que la bataille avec 
l'armée anglaise continuait avec la même violence. 
Vers les six heures du soir, nous reçûmes la nou- 
velle que le général Thielemann , avec le S"" corps , 
était attaqué près de Wavre , par un corps très- 
considérable de l'ennemi, et que déjà -l'on se dis- 
putait la possession de la ville. Le feld-maréchal, 
cependant , ne fut pas beaucoup inquiet de cette 
nouvelle. C'était sur le lieu où il était , et non 
pas ailleurs, que l'affaire devait se décider* On 
ne pouvait obtenir la victoire que par un com- 
bat soutenu continuellement avec la même opi- 
niâtreté , et par de nouvelles troupes ; et , si on 
pouvait l'emporter sur le lieu où l'on était, tout 
revers , du côté de Wavre , était de peu de consé- 
quence. C'est pourquoi les colonnes continuèrent 
leur mouvement. Il était sept heures et demie , 
et l'issue de la bataille était encore incertaine. 
Tout le 4"* corps et une partie du â*, sous le 
général Pirch, avaient été successivement en- 
gagés. Les troupes françaises combattaient avec 
toute la fureur du désespoir ; cependant on pou- 
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yait aparceToir quelque incertitude dans leurs 
mouyemens, et on observa que quelques pièces 
de canon se retiraient. Dans ce moment, les pre* 
mières colonnes du corps du général Ziethen 
arriyèrent sur les points d'attaque , près du vil- 
lage de Smohain , sur le flanc gauche de Ten- 
nemi ; elles chaînèrent sur-le-champ. Ce moment 
décida la défaite de l'ennemi. Son aile droite fut 
rompue en trois endroits , et il abandonna ses 
positions. Nos troupes se précipitèrent alors au 
pas de charge , et attaquèrent l'ennemi de tous 
les côtés j pendant que toute la ligne anglaise 
s'avançait. 

Les circonstances étaient extrêmement favora- 
bles à l'attaque par l'armée prussienne : le ter- 
rain s'élevait ^i amphithéâtre, de manière que 
notre artillerie pouvait ouvrir librement son feu , 
du sommet de plusieurs hauteurs qui s'élevaient 
graduellement l'une du dessus de l'autre , et entre 
lesquelles les troupes descendues dans les plaines 
se formaient en brigades , et dans le plus grand 
ordre , tandis que de nouvelles troupes se déve- 
loppaient continuellement au sortir de la forêt ^ 
sur les hauteurs de derrière. L'ennemi, cepen- 
dant, conservait encore des moyens de retraite, 
jusqu'à ce qu'on eut emporté , après plusieurs 
attaques sanglantes , le village de Planchenoit, qui 
était , sur ses derrières , défendu par la garde. Dès 
ce moment-lâ , la retraite devint une déroute qui 
s'étendit bientôt à toute l'armée française. 
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II était neuf heures et demie. Le feld-maréchal 
assembla tous les ofSciers supérieurs , et donna 
ordre d'envoyer à la poursuite de l'ennemi jus- 
qu'au dernier cavalier. L'avant-garde de l'armée 
accéléra sa marche. L'armée française , pour- 
suivie sans relâche , était entièrement désoi^a- 
nisée. La chaussée présentait l'image d'une im- 
mense quantité de canons , de caissons , de 
chariots, de bagages, d'armes et de débris de 
toute espèce. Ceui de l'ennemi qui voulaient se 
reposer, ne s'attendant pas à être poursuivis si 
vivement, furent poussés successivement de plus 
de neuf bivacs ; dans quelques villages il cher- 
chèrent à tenir ; mais aussitôt qu'ils entendaient le 
son du tambour ou des trompettes , ils lâchaient 
pied, ou se jetaient dans les maisons, et là, ils 
étaient taillés en pièces ou faits prisonniers^ Le 
clair de lune favorisait beaucoup la poursuite de 
l'ennemi, qui n'était qu'uiïe chasse continueUe, 
soit dans les champs , soit dans les maisons. 

L'ennemi s'était retranché à Genappe , avec 
du canon et des chariots renversés. Nous fûmes 
exposés en y entrant à un feu très-vif de mous- 
queterie , auquel nous répondîmes par quelques 
coups de canon suivis d'un houra^ et bientôt après 
la ville fut à nous. Ce fut-Ià qu'entre autres équi- 
pages , on prit la voiture de Napoléon; il venait 
de la quitter pour monter à cheval , et avec tant 
de précipitation, qu'il y avait oublié son épée 
et son chapeau. Les affaires continuèrent ainsi 
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jusqu'à la pointe du jour. Environ quarante mille 
hommes dans le plus grand désordre furent tout 
ce que Fennemi put sauver dans sa retraite par 
Charleroi. Yingt-sept pièces de canon furent tout 
ce qu'H emmena de sa nombreuse artillerie. 

l<*ennemi a dépassé, dans sa fuite, ses places 
fortes , seule défense de ses frontières , qui , main- 
tenant sont franchies par nos armées. 

A trois heures , Napoléon avait expédié du 
champ de bataille un courrier pour Paris , por- 
tant la nouvelle que la victoire n'était plus dou- 
teuse : quelques heures après il n'avait plus 
d'armée. On n'a pas encore une exacte connais- 
sance de la perte -de l'ennemi : il suffit de savoir 
que les deux tiers de cette armée sont tués, 
blessés ou prisonniers; au nombre de ces der- 
niers sont les généraux Mouton , Duhesme , 
Cambrone; jusqu'à ce moment environ trois 
cents canons , et au delà de cinq cents caissons , 
sont en notre pouvoir. 

Peu de victoires ont été aussi complètes; et 
certainement il n'y a point d'exemple qu'une 
armée , deux jours après une bataille perdue , ait 
engagé un tel combat , et Fait si glorieusement 
soutenu. Honneur aux troupes capables de tant 
de constance et de valeur ! Au milieu de la posi- 
tion occupée par l'armée française, et absolu- 
ment sur la hauteur , est située une ferme nom- 
mée la Belle-Alliance. La marche de toutes les 
colonnes prussiennes était dirigée sur cette ferme , 
V. i5 
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qu'on pouvait apercevoir de tous côtés. C'est là 
que Napoléon se trouvait pendant la bataille; 
c'est là qu'il donnait ses ordres ; qu'il se flattait de 
la victoire , et c'est là que sa perte fut décidée. 
C'est là aussi que se rencontrèrent , dans l'obs- 
curité et par un heureux hasard , le feld-maré- 
chal Blwcher et lord Wellington , et qu'ils se sa- 
luèrent xiiutuellement comme vainqueurs. 

En commémoration de l'alliance qui existe au- 
|ourd'huî entre les nations anglaise et prussienne, 
de la réunion des deux armées^ et de leur con- 
fiance réciproque , le feld-maréchal a demandé 
que cette bataille portât le nom de la Belle- 
Alliance. 

Par ordre du feld-maréchal Blûcher, 

Le général GneïSenau. 
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N* XXII. 

JEtat des pertes des iirniées coalisées et 
française j dans le nordj du iS juin au 
?i juillet i8i5. 
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La perte des armées coalisées a été déduit 
en entier de leurs rapports officiels, qui, " — 
doute , ne sont pas exagérés. 
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N- xxin. 

Discours de M. de Lafayette. 

Messieurs, lorsque, pour la première fois de- 
puis tant d'années , j'élève une voix que les an- 
ciens amis de la liberté reconnaîtront encore , je 
me trouve chargé de vous parler des dangers de 
notre patrie, que vous seuls, dans cette conjonc- 
ture, avez les moyens de sauver. Des bruits sinistres 
circulent au dehors : malheureusement ils sont 
fondés ; maintenant donc il est temps de se rallw 
autour de V ancien étendard tricolore, Fétendard 
de 89, l'étendard de la liberté, de l'ordre public, 
l'étendard quje seuls nous devons défendre, contre les 
prétentions étrangères et la trahison intérieure. 
Permettez , Messieurs , à un vétéran de cette cause 
sacrée , qui a toujoiu^s été étranger à l'esprit de 
faction , de vous soumettre quelques résolutions 
préliminaires dont j'espère que vous apprécierez 
la nécessité. 

Article 1". 

La chambre des représentans déclare que l'in- 
dépendance de la nation est menacée. 
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ArT; 2. 

Lia chambre des représentans se déclare en per- 
lanence ; toute teûtative pour la dissoudre est 
n crime de haute trahison ; quiconque se mon- 
:era coupable de cette- tentative , sera regardé 
omme traître à la patrie, et jugé comme teL 

Art. 3. 

L'armée de ligne et la garde nationale, qui se 
ont battues et se battent encore pour la défense 
le la liberté , Findépendance et le territoire de la 
France, ont bien mérité de la patrie. 

Art. 4* 

Le ministre dé Fintérieur est invité à réunir 
['état-major général , les commandans et les ma- 
|ors légionnaires de la garde nationale de Paris , 
pour aviser aux moyens d'armer et de complé- 
ter cette garde urbaine , dont le patriotisme et le 
zèle, éprouvé pendant dix ans , ojBFrent une ga- 
rantie sûre à la liberté , à la prospérité et à la 
tranquillité de la capitale , et à Finviolabilité des 
représentans de la nation. 
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Art. 5. 

Les ministres de la guerre , deis affaires étran- 
gères 9 de la {H>lice et de Fintérieur , sont inTÎtés 
à se rendre sans délai à l'assemblée. 



CAMPAGNE DE l8l5". 23 1 



N* XXIV. 

Message porté par le ministre d'Etat 
Regnaidt de Saint-^ean-d'Angety. 

L'empereur est arrivé à onze heures ; U a fait 
assembler le conseil des ministres ; il a annoncé 
que l'armée , après une victoire signalée dans les 
plaines de Fleurus , et dans laquelle I4 fleur de 
l'armée prussienne avait été détruite , donna une 
grande bataiUe , deux jours après , à quatre lieues 
de Bruxelles. L'armée angLise fut battue pen- 
dant toute la journée et obligée d'abaudcmuer le 
champ de bataille. Nous avions pris six drapeaux 
anglais et la journée était décidée, lorsque, vers 
le soir, des mécontens répandirent l'alarme et oc- 
casionèient un désordre, que la présence de 
S. M. n'avcit pu empêcher, à cause de l'obscurité. 
Le résultat fut un désastre que rien ne put répa- 
rer dans le moment; l'armée se rallie sous les 
murs d'Avesnes et de Philippeville. S. M. a passé 
par Laon , et là elle a donné ordre que la levée 
en masse de la garde nationale des départemens 
arrêtât les fuyards ; elle est revenue à Paris pour 
conférer avec les ministres siu» les moyens de réta- 
blir le matériel de l'armée. L'intention de S. M. est 
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aussi de concerter avec la chambre les mesures 
législatives que les circonstances exigent. S. M. 
est occupée en ce moment à rédiger des proposi- 
tions , pour que la chambre les prenne en consi- 
dération. 
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N- XXV. 

Déclaration au peuple français. 

Français! 

En commençant la guerre pom* soutenir Tin- 
dépendance nationale , je comptais sur la réunion 
de tous les ejBbrts ^ de toutes les volontés , et le 
concours de toutes les autorités nationales; j'étais 
fondé à en espérer le succès , et j'avais bravé 
toutes les déclarations des puissances contre moi. 

Les circonstances me paraissent changées. Je 
m'offre en sacrifice à la haine des ennemis de la 
France. Puissent-^its être sincères dans leurs décla- 
rations^ et nen avoir réellement voulu qu'à ma per- 
sonne ! Ma vie politique est terminée , et je pro- 
clame mon fils, sous le titre de Napoléon II, 
empereur des Français. 

Les ministres actuels formeront provisoire- 
ment le conseil du gouvernement. L'intérêt que je 
porte à mon fils m'engage à inviter les chambres 
à organiser sans délai la régence , par une loi. 

Unissez-vous tous pour le salut public, et pour 
rester une nation indépendante. 

Le 22 juin 181 5. 

. Signé ^ Napoléon. 
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N^ XXVL 

Résolution de la chambre des représentanSj 

le 23 juin. 

La chambre des représentauy, délibérant sur 
les diverses propositions faites à sa séance, et men- 
tionnées dans son procès-verbal , passe à Tordre 
du jour, motivé : 

1® Sur ce que Napoléon II est devenu empe- 
reur des Français , par le JFait de l'abdication de 
Napoléon P' et par la force des constitutions de 
l'empire; 

fH" Sur ce que les deux chambres ont voulu et 
entendu, parleur arrêté à la date d'hier, portant 
nomination d'une commission de gouvememeAt 
provisoire , assurer à la nation les garanties dont 
elle a besoin, dans les circonstances extraordinaires 
où elle se trouve , pour sa liberté et son repos , au 
moyen d'une administration qui ait toute la con- 
fiance du peuple. 

Le présent acte sera transmis à la chambre des 
pairs par un message. 
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N- XXVII. 

Proclamation du goïwemement provisoire. 

Paris, le 24 ]^^^ i8i5. 

Français ! 

* 

Dans l'espace de quelques jours, des succès 
glorieui et des revers affreux ont de nouveau 
agité vos destinées. 

Un grand sacrifice a paru nécessaire à votre 
paix et à celle du monde : Napoléon a abdiqué le 
pouvoir impérial ; son abdication a été le terme 
de sa vie politique; son fils est proclamé. 

Votre constitution nouvelle, qui n'avait encore 
que de bons principes , va recevoir tous ses dé- 
▼eloppemens et ses principes ioiêmes vont être 
assurés et agrandis. 

Il n'existe plus de pouvoirs jaloux l'un de 
l'autre; l'espace est libre au patriotisme éclairé de 
vos représentans; et les pairs, qui se rassemblent, 
pensent et votent comme vos mandataires. 

Après vingt-cinq années de tempêtes politiques, 
voici le moment où tout ce qui a été conçu de 
sage, de sublime sur les institutions sociales , peut 
être perfectionné encore dans les vôtres. 

Que la raison et le génie parlent, et de quelque ^ 
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côté que se fasse entendre leur voix, elle sera 
écoutée. 

Des plénipotentiaires sont partis pour traiter 
au nom de la nation, et négocier, avec les puis- 
sances de l'Europe, cette paix qu'elles ont pro- 
mises, à une condition qui est aujourd'hui 
remplie. 

Le monde entier va être attentif comme vous 
à leur réponse; leur réponse fera connaître $i la 
justice et tes promesses .des rots sont quelque chose 
sur ta terre. 

Français ! soyez unis , ralliez-vous tous dans des 
circonstances si graves. 

Que les discordes civiles s'apaisent; que les 
dissensions mêmes se taisent en ce moment, où 
vont se discuter les grands intérêts des nations. 

Soyez unis du nord de la France aux Pyrénées, 
de la Vendée à Marseille. 

Quel qu'ait été son parti , quels que soient ses 
dogmes politiques , quel homme , né sur le sol de 
la France, pourrait ne pas se ranger sous le 
drapeau national , pour défendre l'indépendance 
de la patrie! 

On peut détruire en partie des armées; mais, 
l'expérience de tous les siècles et de tous les peu- 
ples le prouve , on ne détruit pas , on ne soumet 
pas surtout une nation intrépide, qui combat 
pour la justice et pour la liberté. 

L't'iujKTeiu' s'est offert en sacrifice en abdi- 
quant. 



h, 
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Les membres du gouvernement se dévouent , 
L acceptant de vos représentans les rênes de 
tat. 



La commission du gouvernement , 

Yu la résolution des chambres, portant que tous 

^s Français sont appelés à la défense de la patrie , 

rrête ce qui suit. 

ARTICLE i*'. 

Les jeunes gens de 181 5 restant des cent 
soixante mille hommes , dont là levée a été or- 
lonnée le 9 oetpbre 1 8 1 3 , seront sur-le-champ 
mis en activité. 

Art. 2. 

Les jeunes gens de 1 8 1 5 , mariés antériêure- 
oient à la publication du présent arrêté , sont dis- 
pensés de Fappel. 

Art. 3. 

Les individus faisant partie des bataillons de 
gardes nationales, de grenadiers ou de chasseurs 
mobilisés, qui appartiennent aux classes levées 
en 1 8 1 3 et années antérieures , sont mis à la dis- 
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position du gouvernement , pour être employés 
daiis Tarmée de ligne, soit en corps de batail- 
lons , soit en les incorporant dans les cadres de 
l'armée. 

Art. 4» 

Les individus mariés, compris dans l'article 
précédent , resteront dans les bataillons de gar- 
nison. 

Art. 5. 

Les bataillons de la garde. nationale qui auront 
ainsi fourni des hommes à l'armée , seront com- 
plétés par le3 départemens auxquels ils appar- 
tiennent. 

Art. 6, 

Les autorités administratives, chargées d'opérer 
ce complètement, appelleront d'abord, à cet eiffet , 
les hommes non mariés ou les hommes veufs sans 
enfans. 

Art. 7. 

Le ministre de la guerre est chargé de l'exécu- 
tion du pr^se^t arrêté , qui sera inséré au bulletin 
des lots. 
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N' XXVIII. 
LOI. 

kV son BU PEUPLE FEAHÇAIS. 

■ 

La commission du gouvernement a proposé et 
les chambres ont adopté ce qui suit : 

Article i*'. 

La viUe de Paris est en état de si^e. 

Art. s. 

Les autorités civiles conserveront l'exercice de 
leurs fonctions. 

Art. 3. 

Pendant la durée de Tétat de siège , la com- 
mission du gouvernement prendra toutes les 
mesures , pour garantir la sûreté des personnes 
et des propriétés , et la tranquillité de la capitale. 
La présente loi, discutée, délibérée et adoptée 
par la chambre des pairs et par celle des représen- 
tans , sera exécutée comme loi de l'état. 

La commission , etc. 
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Extrait des minutes de la secrétairerie 

d'Etat. 

Paris, le 28 juin 181 5. 

La commission du gouvernement, 

Vu la délibération des deux chambres portant 

que la ville de Paris est en état de siège, arrête 

ce qui suit : 

Article 1". 

Les approches de la capitale seront seules dé- 
fendues ; elles le seront par les troupes de ligne , 
qui resteront campées hors des murs. 

Art. 2. 

La tranquillité sera maintenue dans Fintérieur 
par la garde nationale ordinaire, laquelle ne sera 
employée extérieurement , que sur les demandes 
qu'en pourraient faire les légions ou bataillons de 
cette garde. 

Art. 5. 

Les tirailleurs de la garde nationale serviront, 
conformément à l'offre qu'ils ont faite , comme 
auxiliaires avec les troupes, de ligne , à la défense 
des postes les plus rapprochés de la placé. 
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Art. 4« 

Les habitans des campagnes se hâteront de 
faire entrer dans la place la plus grande quantité 
possible de subsistances , et travailleront aux re* 
t:ranchemens qui doivent couvrir les troupes. 

Abt, 5. 

L'armée du nord se rendra sans délai sous les 
murs de Paris. 

Art. 6. 

Les anciens militaires en état de porter les 
armes , et tous ceux qui sont absens de leurs dra* 
peaux , se rallieront à cette armée , et seront in- 
corporés dans les cadres. 

Art. 7. 

Les troupes qui sont sur le Rhin et sur les 
frontières de la Suisse , maintiendront leurs posi- 
tions et défendront les places fortes. 

Art. 8. 

Les troupes qui sont sur la rive gauche de la 
Loire , formeront à Orléans une armée de réserve. 
V. 16 
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Art. 9. 

Les hostilités n^^oipécheront point de conti- 
nuer les négociations qu'il sera possible d'en- 
tretenir pour obtenir la paix à des conditions 
honorables. 

Art. io« 

Le ministre de la guerre est chargé de l'exécu- 
tion du présent arrêté. 



\ 
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N^XXIX. 

Napoléon aux braises soldats de Varmée 

dei^ant Paris. 



Malmaison, le a5 juin 181 5. 



Soldats! 



Quand je cède à la nécessité qui me force de 
m'éloigner de la brave armée française , j'emporte 
avec moi l'heureuse certitude qu'elle justifiera, 
par les services éminens que la patrie attend 
d'elle , les éloges que nos ennemis eux-mêmes ne 
peuvent pas lui refuser. 

Soldats , je suivrai tous vos pas quoique ab- 
sent. Je connais tous les corps , et aucun d'eux 
ne remportera un avantage signalé sur l'ennemi, 
que je ne rende justice au courage qu'il aura dé- 
ployé. Vous et moi nous avons été calomniés. 
Des honmies, absolument indignes d'apprécier 
vos travaux , ont vu dans les marques d'attache- 
ment que vous m'avez données, un zèle dont 
j'étais le seul objet. Que vos succès futurs leur 
apprennent que c'était la patrie pai^dessus tout 
que vous serviez en m'obéissant , et que si j'ai 
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quelque part à votre affection, je le dois à moa 
ardent amour pour la France, notre mère com- 
mune. 

Soldats , encore quelques efforts , et la coali- 
tion est dissoute. Napoléon vous reconnaîtra aux 
coups que vous allez porter. 

Sauvez rhonneur, Tindépendance des Français. 
Soyez jusqu'à la fin tels que je vous ai connus 
depuis vingt ans , et vous serez invincibles. 

Napoléon. 
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N- XXX. 

Le message dont Napoléon chargea le général 
Beckers , était verbal , et à peu près de la teneur 
suivante : 

fc Au moment où vous stipulez les intérêts de la 
« nation , où vos plénipotentiaires sont auprès des 
« souverains étrangers , pour stipuler au nom de 
o Napoléon II , les négociations peuvent être faci- 
« litées , et le succès en peut être assuré par une 
« attaque rapide et franche , qui repousserait les 

« Anglais et les Prussiens au delà des frontières 

« Mais si des mouvemens militaires aussi pronon- 
« ces vous inquiétaient, sur les conséquences qu'ils 
« pourraient avoir , je dojane ma parole d'éloigner 
« seulement les étranga:s à vingt lieues de Paris , 
< et de les tenir à cette distance , jusqu'à ce que 
« les négociations soient assez avancées , pour que 
« la nation n'ait plus à craindre de voir les débris 
«des armées anglaises et prussiennes lui venir 
« imposer des lois à Paris. J'oflFre de me remettre 
« à la tête de l'armée , non plus comme le sou- 
«verain de la France, mais comme un soldat 
« qui peut encore guider les Français dans le che- 
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« min de rhonneur. Je tous engage ma parole 
« qu'après avoir atteint le but auquel tous devez 
« tendre , je me dépouillerai de toute autorité , de 
« tout commandement , et je saurai subir la de&- 
« tînée qui m'est réservée. » 
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N- XXXI. 



Précis des instructions données auxr 
plénipotentiaires français. 

Paris, le aS iuin i8i5. 

Le salut de la patrie est attaché à deux ques- 
tions essentielles. L'indépendance nationale et 
l'intégralité du territoire. 

L'indépendance nationale ne peut être com- 
plète, qu'autant que les coalîséB respecteront les 
constitutionB et le droit d'hérédité qu'elles éta- 
blissent pour le fils de l'empereur. Les modifica- 
tions qu'ont reçues la déclaration du 1 3 mars et le 
traité du 35 , peuvent appuyer les représentations 
de» plénipotentiaires à cet égard. 

Les coalisés peuvent objecter que la prise d'ar- 
mes de la nation a détruit la distinction qu'ils 
avaient établie entre Napoléon et la France. Il est 
facile de répondre, que le devoir sacré de l'hon- 
neur a diligé la nation de se rallier pour défen- 
dre le prince qu'elle avait choisi. Que si la décla- 
ration des coalisés était sincère , cette sincérité 
devrait se manifester en respectant l'indépendance 
nationale, lorsque l'abdication de Napoléon repla- 
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çait nécessairement la France en état de paix avec 
les puissances. 

Les coalisés pourraient refuser de reconnaître 
le gouvernement provisoire , et cela pour profiter 
des avantages de leur position militaire , comme 
étant le résultat d'un ordre de choses qui n'est 
pas légal à leurs yeux. La sagesse des plénipoten- 
tiaires y répondra , «'appuyant de Fexemple de 
l'Angleterre. 

Une autre objection serait , que le véritable voeu 
de la France n'étant pas bien connu , il faudrait 
d^abord rétablir ce qui existait avant le mois de 
mars , sauf à la nation à se déclarer après. L'An- 
gleterre a, en pareil cas , répondu que le fait de la 
possession du pouvoir autorise celui qui en est 
revêtu à traiter. Refuser de rien reconnaître serait 
porter la France à chercher les. ressources du dé- 
sespoir. 

Les coalisés peuvent , sans imposer les 'Boi»^ 
bons 5 refuser le fils de Napoléon. Ils peuvent trou- 
ver des prétextes mêmes dans le danger d'une 
longue minorité. La minorité étant un état de 
langueur, est par elle-même une garantie de la 
tranquillité. Le vœu national est fortement pro- 
noiïcé pour la paix. Le plus solide garant que 
puissent donner les coalisés de leur désir de res- 
pecter l'indépendance de la France , est de renon- 
cer au rétablissement des Bourbons. Le retour 
de cette famille , entourée d'hommes qui ont cessé 
d'être Français , rallumerait toutes les haines , et 
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écarterait toute idée de tranquillité. Son exclu-* 
sion est une condition absolue de la tranquillité 
de l'Europe et de la France. 

La question de Tint^alité du territoire se 
lie à celle de l'indépendance. Si la guerre a été 
faite à Napoléon seul, ce qui était convenable 
en 18149 sous le rapport des limites de la France , 
ne peut pas cesser de l'être en i8i5. 

Ainsi les deux objets principaux sont l'indé- 
pendance et l'intégralité de la France. Elles sont 
indivisibles et ne sont susceptibles d'aucune mo- 
dification. 

Les propositions incidentes qui s'accorderaient 
avec ces bases serçnt reçues, mais seulement 
pour en rendre compte et demander des instruc- 
tions et des ordres; dans le cas où l'admission 
entière des principes , ou bien des explications 
admissibles pourraient amener à traiter , il est 
important de conclure préalablement un armis- 
tice général et de le conclure le plus tôt possible. 
Un devoir sacré est de stipuler la sûreté et 
l'inviolabilité de l'empereur Napoléon, hors du 
territoire français. 

Les intérêts de l'Angleterre , de la Russie , de 
l'Autriche et de la Prusse n'étant pas les mêmes , 
il faudra tirer parti de cette diversité : l'Autriche 
peut désirer s'unir à la France ; la Russie n'a plus 
rien à gagner; l'Angleterre offrira plus de diffi- 
cultés , non pas pour les principes , mais par sa 
volonté. 
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N- XXXII. 
Lettre du duc de TVellington. 

Au quartier-gépéral, le !i8 îuià. 

Monsieur le comte , fai eu rhonneur de rece^ 
voir votre lettre en date du 26 ; j'ai déjà écrit aux 
commissaires nommés pour traiter de. la paix 
avec les puissances alliées , , sur la proposition 
d'une suspension d'hostilités; Y. Ex, a vu la ré- 
ponse que j'ai donnée , et à laquelle je n'ai rimi à 
ajouter. Quant à ce qui regarde un passe-port et 
un sauf-conduit pour Napoléon Bonaparte, pour 
passer aux États-Unis , je suis forcé d'informer 
y. Ex. que je ne suis pas autorisé par mongou- 
yemement à satisfaire à cette demande. 

J'ai l'honneur d'être , etc. 

Signée Wellington. 
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N- xxxni. 

Note des Coalisés. 

Étant stipulé dans le traité d'alliance qu'aucune 
des parties ne n^ociera séparément, ni ne con- 
clura de traité ou d'armistice , autrement que de 
commun accord , les trois cours ici présentes ne 
peuvent entrer dans aucune n^ociation. Les ca-* 
binets se réuniront aussitôt que possible. Les trois 
souTerains regardent comme une condition préli* 
minaire et essentielle , pour toute espèce de paix, 
et pour une tranquillité véritable , que Napoléon 
Bonaparte soit mis à l'avenir hors d'état de 
troubler la paix de la France et de l'Europe; 
après ce qui est arrivé au mois de mars , les 
puissance doivent exiger qu'il soit confié à leur 
garde. 

Ha^enau, le i*' juillet i8i5 , à neuf heures du maUn. 

iSigTi^, Wallmoden , Capo-d'Istria, Knesebbck. 
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N- XXXIV. 

Lettre de Fouchéa FTellington. 

Paris, le 27 juin i8i5. 

Milord, vous venez d'agrandir votre nom par 
de nouvelles victoires remportées: sur les- Fran- 
çais. C'est donc par vous surtout que le» Français 
sont connus et appréciés. Vous voterez pour leurs 
droits au milieu des puissances de l'Europe. 

Dans ce conseil de souverains , votre crédit et 
votre influence ne peuvent être moindres que 
votre gloire. 

Les vœux des nations , qui ne calomnient ni ne 
flattent , ont fait connaître votre caractère. Dans 
toutes vos conquêtes , votre .droit des gens a été 
la justice, et votre politique a paru la voix, de 
votre conscience. 

Vous trouverez les demandes que nous faisons , 
par nos plénipotentiaires, conformes à la justice 
la plus rigoureuse. 

La nation Française veut vivre sous un mo- 
narque. Elle veut aussi que ce monarque règne 
sous l'empire des lois. 

La république nous a fait connaître tout ce 
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qu'ont de funeste les excès de la liberté; Tempire, 
tout ce qu'a de funeste Texcès du pouvoir. Notre 
yœu , et il est immuable , est de trouver à égale 
distance de ces excès ^ l'indépendance , l'ordre et 
la paix de l'Europe. Tous les regards , en France , 
sont fixés sur la constitution de l'Angleterre; 
nous ne prétendons pas être plus libres, mais 
nous ne consentbons pas à l'être moins. 

Les représentans du peuple français travaillent 
à son pacte social. Les pouvoirs seront séparés , 
mais non divisés. C'est de leur séparation même 
qu'on veut faire naître leur harmonie. Dès que 
ce traité aura reçu la signature du souverain 
qui sera appelé à gouverner la France , ce souve- 
rain recevra le sceptre et la couronne des mains 
de la nation. 

* Dans l'état actuel des lumières de l'Europe , un 
des plus grands malheurs du genre humain , ce 
sont les divisions de la France et de l'Angleterre : 
unissons-nous pour le bonheur du monde. 

Milord , nul homme en ce moment , ne peut 
aussi puissamment que vous concourir à mettre 
rhumanité tout entière sous un meiUeur génie 
et dans une meilleure condition. 

Je prie V. S. , etc. 

Signé j le duc d'OTRANTE. 
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Précis des instructions des commissaires 
chargés de négocier un armistice. 

Paris, le 37 juin 181 5. 

Les prétentions de Blûcher sont telles , que 9 
combinées avec celles des autres chefs des coali- 
sés, elles seraient effrayantes. Le motif que Blù- 
ch^ met en avant, la sûreté de, son armée, est illu- 
soire , et n'a début que d'augmenter indéfiniment 
ses avantages. La déclaration du chef prussien, 
de ne conclure d'armistice qu'avec des avantages 
immenses, présente beaucoup de difficultés. Une 
faut cependant pas se retrancher dans une néga- 
tive absolue , si les conditions ne dépassent pas 
le vrai intérêt public. 

S'il fallait consentir à la cession d'une place , 
ce ne pourrait être qu a la condition qu'elle ga- 
rantirait un armistice jusqu'à la paix. 

Il est d'une grande importance d'obtenir la 
ligne de la Somme , pour la démarcation de Tar- 
mistice. Si l'ennemi exigeait plus , et qu'on ne pût 
s'y refuser, il faudrait que la ligne fût tracée entre 
la Somme et l'Oise , à vingt lieues de Paris. 

Il est indispensable que l'armistice soit com- 
mun aux armées prussienne et anglaise. 

On tâchera d'y inclure les armées des autres 
puissances , sur la base du statu quo. Les négocia- 
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tioDS devant nécessairement se prolonger un peu, 
il est nécessaire d'obtenir une suspension prépa- 
ratoire , de deux jours au moins , de la marche 
des troupes. Il faut aussi stipuler que les coalisés 
ne lèveront point de contributions extraordi- 
naires. 

Quoique leur mission ne soit que la conclusion 
d'un armistice , ils devront cependant recueiUir 
de la part des généraux ennemis , à F^ard de la 
forme du gouvernement de la France et des vues 
des souverains, tout ce qui leur paraîtra être de 
qudque influence sur le parti définitif a prendre 
par le gouvernement. 

Il est possible qu'on soit obligé d'élargir les 
basei qui ont été tracées aux plénipotentiaires. 
Mais s'fl fallait donner la main à des arrangemens 
d'une outra nature, et qu'on ne pût pas sauver 
dans toute sa plénitude le principe de notre indépen^ 
dance , il est un devcMr sacré de chercher à échap* 
per à la plus grande partie des incônvéniens 
d'une modification. 

Les commissaires répondront aux objections 
relatives à la personne de Napoléon , par la com- 
munication des résolutions prises pso* le gouver- 
nement. (De faire garder Napoléon par le général 
Beckers. ) 
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N- XXXV. 

Lettre du maréchal Das^oust a JVeïlington . 

Au quartier-général de la Villette , le ]5o juin i8i5. 

Milord, vos mouvemens. hostiles continuent, 
quoique, suivant leurs déclarations, les motifs 
de la guerre que nous font les souverains alliés, 
n'existent plus , puisque l'empereur Napoléon a 
abdiqué. 

Au moment où le sang est de nouveau sur le 
point de couler, je reçois de M. le duc d'Âlbuféra 
la dépêche télégraphique dont je vous envoie 
copie. Milord, je garantis sur mon honneur cet 
armistice. Toutes les raisons que vous auriez de 
continuet les hostilités sont détruites , parce que 
vous ne pouvez pas avoir d'autres instructions de 
votre gouvernement , que celles que les généraux 
autrichiens tiennent du leur. 

Je fais à votre Seigneurie la demande formelle 
de cesser immédiatement toutes hostilités , et 
que l'on s'occupe d'un armistice, en attendant 
la décision du congrès. Je ne puis croire, milord, 
que ma demande restera sans effet ; vous pren- 
driez sur vous une grande responsabilité aux 
yeux de vos nobles compatriotes. 
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Nul autre motif que celui de faire cesser l'effu- 
sion du sang, et Fintérôt de ma patrie, ne m'ont 
dicté cette lettre. 

Si je me présente sur le champ de bataille ayec 
ridée de tos talens, )'y porterai la conviction de 
combattre pour la plus sainte des causes, celle de 
la défense et de Findépendance de ma patrie , et 
quel qu'en soit le résultat, )e mériterai, milord, 
votre estime. 

Agréez, etc. 

Signé, le maréchal prince d'EcKHÛa t. 



Une lettre pareille fut écrite à Blûcher; voici sa 
réponse : 

A mon quartier-générad, le i*' juillet i8i5. 

Monsieur le maréchal, il n'est pas vrai que 
tous les motifs de guerre entre les puissances al- 
liées et la France aient cessé parce que Napoléon a 
abdiqué ; il n'a abdiqué que conditionnellement 
et en faveur de son fils , et les décisions des puis- 
sances réunies excluent du trône , non-seulement 
Napoléon, mais tous les membres de sa famille. 

Si le général Frîmont s'est cru autorisé à con- 
clure un armistice avec le général ennemi qui 
lui était opposé , ce n'est point un motif pour 
V. 17 
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nous d'en faire autant. Nous |>oursutvbn8 notre 
Tiotoire, et Dieu nous en a danné la Tolonté et 
les moyens. 

Prenez garde à ce que vous faites , M. le mar- 
réçhal , et ne picmgez pas encore une ville dans 
le malheur ; car vous savez ce que le soldat irrité 
se permettrait ^ si votre capitale était prise d'as- 
sauts 

Voulez-vous vous charger des malédiction» de 
Paris , comme de celles de Hambourg? 

Nous voulons entrer dans Paris, pour prot<^ger 
les honnêtes gens contre le pillage , dont les hon- 
nêtes gens sont menacés par la canaille. Un ar- 
mistice satisfaisant ne peut être conclu que dans 
Paris. Vous ne méconnaîtrez sans doute pas, 
Mt Iç maréchal , cette situation où nous nous 
trouvons envers votre nation. 

Au reste , M. le maréchal , je vous observe que 
si vous voulez traiter avec noua , il est singulier 
que vous arrêtiez, contre le droit des gens, nos 
officiers porteurs de lettres et de missions (*}. 

J'ai rhonneur d'être , dans les formes de la po« 
litesse convenue, M. le maréchal, votre dévoué 
serviteur , 

Signé, BLÛGHElt. 

(^) A qui Bliicher etitoyàit^il des officiers, dont le général en chef 
français ne deroit pa9 ^nnaitre la mission? Etait-oe à Foacbë? Mais 
le maréchal Dayoutt n'aurait pas arrêté des dépêches adressées au chef 
du gouyemcment français. C'étaient donc, et on n'en pevt pas douter, 
des missions d'espionnage. 
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Délibération de la commission du 

gpuvemement^ 

Du i** Juillet i9i5. 

La commission arrête oe qui snlt : 

AtncLB i*'. 

M. le m«réclial prince dTclLmuhl réunira ce 
soir, â neuf heures , à son quartier-général de la 
YSètte , im consefl de guerre , auquel il appelera 
les officiers généraux commandant les corps d^ar- 
mée sous ses ordres, qu'il croira susceptibles 
d'éclairer la délibération, ainsi que les officiers- 
généraux commandant en chef Tartillerie et le 
génie. 

Art. 2. 

Tous les maréchaux présens à Paris, et le lieu- 
tenant-général Gazan , sont incités à se rendre au 
ccmseiï et à concourir à la délibéBation. 



Art. 3. 

L'objet de la délibération se composera des ques- 
tions suivantes : 

i"" Quel est Tétat des retranchemens et leur ar- 
mement , tant sur la rive droite que sur la rive 
gauche de la Seine ? 

2"* L'armée peut-elle défendre toutes les appro- 
ches de Paris, même sur la rive gauche de la 
Seine ? 

3* L'armée pourrait-elle recevoir le combat 
sur tous les pjo^ts 4 U fois? , . 

4* En cas de revers, le général en chef pourrait- 
il réserver ou recueillir dçs moyens , pour s'op- 
poser à l'entrée de vive force ? 

S"". £xiste-t-il des munitions suffisantes^ po^ir 
plusieurs combats ? 

6"^: Ëjifiii^ peut-on répondre du sort de la capi- 
tale i et pour qombien de temps? 

Art. 4* • 

' . . . , • . . . , 

Il sera dressé procès-verbal de la délibération 

du conseil de guerre, et ce procès-verbal sera 

signé par MM. les maréchaux et officiers généraux 

présens. 

Art. 5. 

« 

L'expédition de ce procès - verbal sera adres- 
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sée , séance tenante^ à la commksion du gouverne- 



ment. 



Akt. 6. 

r 



Le ministre de la guerre est chargé de la 
prompte ex^Otttîoix.de.oetiarKélé. . 



• » . • 



Après que le conseil db g«eA^'bé^ftrt'sé|>aré , 
on adressa au- gon vçmement <uty prétendu ' pi^ës- 
verbaL poàrtant les réponse» suifr^ntes : * < ' 

A la \^ question. — L'état des retraiichemetasët 
leur armement à la ri^e droite 'di3 ta. Seiiie*^ 'quoi- 
qu'incomplet y lest «n' généml^^apsez sâ^isiikisafat. 
Sur la rtre gauche^ les retiiati^emeïis peuvent 
être Gonsidâiés cdnmie nuls. ' ' * * - ' '^ * 

A la s^.. — Elle le pbnirait, -mais^nètipa^ indé- 
finiment .et eUe ne doit pas^S'eiposerà^nianqiier 
de viyres tet de-retraite. ^ ,, riî : , . ' . • 

A k^.— rIl>6St4iffîoiite'qtie4'ârméëptii]s9ëêtrc 

« 

attaquée sur tous les points à la îêhl^i teâis-, si èela 
aniyatt; iLyiàinrait peird^espoir déifési^airôé.' 

A la 4*- — . Aàcun général iké^ «peut' i^époiridre 
des suites d'une bataille. 

A . ia i5^ -^rG«L • 

A la &. — Il n'y a aucune garantie à cet égard. 
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w xxxvn. 

Lettre de ZkHhm au maréehal Dm^oast. 

Le % juillet i8i5. 

Vr^f^sî^or |e)<i;iéfli^a£> 3e ^jéttéual Revest ma 
ppp^pmmq^'mbukBienl que yoos dematuMez 
un armisll^)^ p^lir. traiter fferlâ Êedâttion de la 

... , JEp CQii8iéqi|eiibQ^;mùDfliéttr lé gâeiàral, jefidols 
yi^m , déç}^r^r>^< ^ . we sois tmlletaiept avtôiwé 
;^ y^cceptw JW ianmsiice ;' )e ii*o» même pmnt 
annoncer cette demaibdA àiS. A* Je «txaréciial Biô- 
cbw;i^4Îa.f^e|)Q{iclabtii aies députés du giiu^er- 
HCjpnçot djéolaivsqit à w^ âide-de-okm}>s teconitie 
Westphalen, qu'ils veulent reddre la vîHe, et tftMc 
l'armés v^uf' 4P. n^ttdrti amu, |'*alcod^d»aS jsàe sus- 

pç^9k>a4-ariiiifi^î <. • ' • = 

J'çn £ear4ii pa^tC «hn AS, A. ie iprince Biûcher, 
p<Km* ^rii^it^ sur )^s Mbte$ articles. 



1. 1 



Sigméj Zïtnaà. 



i . 
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w xxxvm. 

A 

Conifention militaire. 

Aujourd'hui 3 juiUet, les commissaires nom^ 
mes par les commandans en ctief des armées 
respectives , sayoir : le l>aren Bignon , ayant le 
porte- feuille des affaires étrangères; le comte 
Gnillèttilnot , ciief dé TéCat-mait^r générai do 
Farmée française; le comte de Bondy , préfet' dtt 
département de la Seine , munis des pleins pou-^ 
TCHTS du maréchal prince d*EckmAhl, comman-' 
daBt en dief de l'armée française , <f une part : el 
le majer-général baron Mûflling , muni des pleins 
pouToirs de S. A. le feld-maréchal prince de 
Blûcher, commandant en chef de l'armée prus- 
sienne; le colonel Harvey, muni des pleins pou- 
voirs de S. E. le duc de Wellington , commandant 
en chef de l'armée anglaise, d'autre part; sont 
emnreiras des articles suivatis : 



I*' 



Articee 1^'. 

Il y aura une suspension d'armes entre les ar- 
mées alliées, commandées par S. A. le prince 
Blûcher etS. E. le duc de WeiKngton , et Tartnée 
française sous les murs de Paris. 
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Art. 2. 

L^armée française se mettra en marche demain.^ 

pour prendre sa position derrière la Loire. Paris 

sera entièrement évacué en trois jours, et le 

mouvement derrière la Loire sera effectué sous 

bjait)our$;. 

'- • . . 

> » ' I 

Art. 3. 

L'armée française emportera avec elle tout sot» 
inatérjiel, son artillerie de caippagne, ses caisses 
militaires , chevaux et effets de régimens , sans 
exception. Toutes les personnes attachées aux dé- 
' pots seront aussi emmenées , ainsi que celles qui 
appartiennent aux différentes branches de lad— 
ministration de l'armée. 

• • « 
Art. 4- 

Les malades et les blessés, et les officiers de 
santé qu'il sera nécessaire de laisser avec eux^ 
seront sous la protection spéciale des comman— 
dans en chef des armées anglaise et prussienne. 

Art* «x 

Les militaires et employés,, que l'article précé*- 
dent c(mcerne , auroi^it la liberté ^ immédiatement 
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après leur guérison , de rejoindre les corps aux- 
quels ils appartiennent. 

ÂBT. 6. 

Les femmes et enfans de tous les indiTidus ap- 
partenant à Farmée française, auront la liberté 
de rester à Paris. Les femmes mariées pourront 
quitter Paris pour rejoindre l'armée , et empor- 
ter ayec elles leurs propriétés et celles de leurs 
maris. 

Art. 7. 

Les ojfficiers de la ligne employés avec les fé^ 
dérés , ou avec les tirailleurs de la garde nationale, 
pourront ou rejoindre Farmée , ou retourner cheai 
eux, ou dans leur pays natal. . 



• 1 I 



Art. 8. 

Demain, 4 juillet, à^midi, Saint-Denis, Saint- 
Ouen , Clichy et Neuilly seront rendus ; après- 
demain 5, à là même heure, Montmartre sera 
rendu; le -3* jour 6, toutes les barrières seront 
rendues. 

Art.* 9. 
Le service de la ville de Paris continuera d'être 
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fait f>ar la garde nationale ^ et par le corps de la 
gendarmerie municipale. 

AfiT. 10. 

Les conunandans en chrf des armées angkûse 
et prussienne s'engagent à respecter ^ et à faire 
respecter, par leurs subordonnés, les auto^ 
ràÂs actuelles ^:. aussi long ^^ temps qu* elles esàsie^ 
rtmU 

Art. 1 1 • 

Les propriétés publiques, à l'exception de 
celles qui ont rapporta la guerre y'^oit qu'elles ap- 
partiennent au gouvernement ou qu'elles dépen- 
dent des autorités municipales , seront respectées, 
et les puissances alliées n'interriendrcint en au- 
cune manière dans leur administration et direc- 
tion. 

Am. 1^.- 

Les personnes et propriétés individuelles s^ont 
également respectées. Leshabitans^ et en général 
tous les individus qui seront dans la capitale , 
continueront de jouir de leurs droits et libertés, 
sans être recherchés , iioit en raison des emplois 
qu'ils occupent ou ont occupés , ou de leur con- 
duite ou opinions politiques: ' ' 
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Abt. iS. 

Les troupes étruigèros ne mettront aucun obs- 
tade à TappioTisioDnement de la capitale , et elles 
protégeront , au contraire , l'arrivée et libre cii^ 
culation des articles qm ser<mt destinés pour elle. 

AtT. i4*^ 

La présente conyention sera observée et sera 
prise pour règle des relations mutuelles, jusqu'à 
la ooDciusion de la paix. En cas de rupture , elle 
devra être dénoncée dans les formes usités, au 
moins dix jours d'avance. 

Art. i5. 

■ * * * 

S'il survient des difficultés dans l'exécution 
d'aucun des articles de la présente convention, 
l'interprétation en sera faite en faveur de l'armée 
française et de la ville de Paris. 

Abt. 16. 

La présente convention est déclarée commune 
à toutes les armées alliées, pourvu qu'elle soit ra- 
tifiée par les puissances dont ses armées dépen- 
dent. 
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Art. 17. 

Les ratifications seront échangées demain 4 
juillet , à 6 heures du' matin^ au pont de Neuilly. 

Art. i^. 

Il sera nommé de .]part et d'autre des commis- 
saires , pour surveiller l'exécution de la présente 
convention» 

Fait et signé à Saint* Gloiid, en triidicata, par les 
commissaires nommés ci-dessus, les jour et an susdits. 

Signée le baron Bignon, le comte Guiixeminot, 
le comte de Bondy; le baron de Mûfïuwg, 
F. B. Harvey, colonel. 

• '''■' 

Approuvé et ratifié la présente suspension d'armes y à 
Paris, le 5 juillet 18 i5. 

* . ■ * ' 

• BlûchéRj Wellington. 
Approuvé , 
Le' maréchal prince d'EcKMfÛHL. 
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Remercîmens h V armée de Paris. 

kV HOM DU PBVPLB FEAHÇAI8. 

Les chaaobres, vu la couyention faite avec les 
généraux des puissances alliées, ont adopté ce 
qui suit : 

Article i*'. 

Les chambres votent des remercîmens aux 
braves de toutes armes, qui ont si vaillamment 
défendu les approches de la capitale. 

Art. 2. 

Elles chargent ^écialement le gouvernement 
de s'occuper sans délai à faire liquider les pen- 
sions , et distribuer les secours auxquels ont droit 
les militaires blessés , les veuves et les enfans de 
tous les citoyens morts en combattant pour la 
patrie. 

Art. 3. 

Les chambres déclarent qu'elles ne cesseront 
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de s'occuper, avec sollicitude et affection, des 
armées françaises, de leur situation, de leurs 
besoins. Elles leur rappellent que c'est encore sur 
leur fidélité à leurs drapeaux , sur l'énergie de 
leurs dispositions , sur la fermeté de leur conte- 
nance, sur la régularité de leur disciplme, sur 
leur amour de la patrie , que reposent la garantie 
de Tordre public dans l'intérieur , l'indépendance 
nationale , et une heiureuse influence sur les né- 
gociations ayw les alliés« 

Art. 4* 

La chambre vote également des remercimens 
à la garde nationale parisienne^ qui s'est si no- 
blement partagée entre le maintien de l'ordpe 
dans la cité , et la défense contre les eniieiah hort 
des murs; aux fédérés; aux tirailleurs ; aux élèyes 
des écoles polytechnique ^ de droit, de médecine 
et d'Alfort; de l'école normale; des lycées, qui 
ont rivalisé de zèle et de çouraga 

Art. 5« 

La cocarde, le drapeau, le pavilkNd aux trois 
couleurs sont mis sous la sauve -garde spéciale 
des armées , des gardes nationales et de tous les 
citoyens. 

La présente résolution , etc. 

Donné à Pms, le 4 luillet i8i5. 
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Proclamation de la commission du 

gouvernement. 

Fbançais I 

' Dans les circonstances diflSciles où les rênes 
de l'état nous ont été confiées , il n'était pas en 
notre pouvoir de maîtriser le cours de événemens 
et d'écarter tous les dangers ; mais nous deviona 
défendre les intérêt» du peuple et de l'armée , 
paiement compromis dans la cause d'un prince 
abandonné par la fortune et par la yolonté na- 
tionale. 

^ous devions conserver à la patrie les restes 
précieux de ces braves légions ^ dont le courage 
est supérieur aux revers ^ et qui ont été victimes 
d'un dévouement que la patrie réclame aujour- 
d'hui. 

Nous devions garantir la capitale des horreurs 
d'un siège ou des chances d'un combat; main-* 
X^sok la tranquillité publique y au milieu du tu*- 
multe et des agitations de la guerre, soutenir lea 
espérances des amis de la liberté , au milieu deë 
craintes et des inquiétudes d'une jfrévoyance soup* 
conneuse; nous devions surtout arrêter l'effusion 
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inutile du sang ; il fallait opter entre une exis- 
tence nationale assurée, ou courir le risque d'ex- 
poser la patrie et les citoyens à un bouleTersement 
général, qui ne laisserait plus ni espérance ni 
avenir. 

Aucun des moyens de défense que le temps et 
nos ressources permettaient, rien de ce qu'exi- 
geait le service des camps et de la cité n'a été 
négligé. 

Tandis qu'on terminait la pacification del'Ouest, 
des plénipotentiaires se rendaient auprès des puis- 
sances alliées, et toutes les pièces de cette n^o- 
ciation ont été mises sous les yeuïc de nos re- 
présentans. 

Le sort de la capitale est réglé par une conven- 
tion; ses habitans, dont la fermeté, le courage 
et la persévérance sont au-dessus de tout éloge, 
ses habitans en conservent la garde. Les décla- 
rations des souverains de l'Europe doivent ins- 
pirer trop de confiance , leurs promesses ont été 
trop solennelles , pour craindre que nos libertés 
et DOS plus chers intérêts puissent être sacrifiés 
à la victoire. 

Nous recevons enfin les garanties, qui doivent 
prévenir ces triomphes alternatifs et passagers 
des iactïons , qui nous agitent depuis vingt-cinq 
ans, qui doivent terminer nos révolutions, et con- 
fondre, sous une protection commune, tous les 
partis qu'elle a fait naître et tous ceux qu'elle a 
combattus. 
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Les garanties qui jusqu'ici n'ont existé que 
dans nos principes et dans notre courage, nous 
les trouverons dans nos lois, dans nos constitu- 
tions , dans notre système représentatif , car , 
quelles que soient les lumières, les yertus, les 
qualités personnelles du monarque , elles ne suf- 
fisent jamais pour mettre le peuple à l'abri de 
l'oppression, de la puissance des préjugés, de 
l'orgueil, de l'injustice des cours, et de l'ambi- 
tion des courtisans* 

Français! la paix est nécessaire à votre com- 
merce, à l'amélioration de tos mœurs, au déve- 
loppement des ressources qui vous restent; soyez 
unis, et vous touchez au terme de vos maux. 
Le repos de l'Europe est inséparable du vôtre ; 
l'Europe est intéressée à votre tranquillité et à 

votre bonheur. 

■ 

Donné à Paris, le S juillet i8i5. 



V. 
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N" XLI. 

Déclaration de la chambre des 
représentons. 

Les troupes des puissances alliées sont sur le 
point d'occuper la capitale. 

La chambre des représentans continuera néan- 
moins à siéger au milieu des habitans de Paris, 
où le yœu du peuple a appelé ses mandataires. 

Mais , dans ces graves circonstances ^ la cham- 
bre des représentans se doit à elle-même, eUe 
doit à la France et à l'Europe , de déclarer ses 
sentimens et ses principes. 

Elle déclare donc qu'elle fait un appel solennel 
à la fidélité et au patriotisme de la garde nationale 
de Paris ^ chargée du dépôt de la représentation 
nationale. 

Elle déclare qu'elle se repose avec la plus haute 
confiance sur les principes de morale y d'honneur, sur 
la magnanimité des puissances alliées, et sur leur 
respect pour l'indépendance de la nation, si haute- 
ment exprimé dans leurs manifestes. 

Elle déclare que le gouvernement français, 
quel qu'en puisse être le chef, doit réunir les 
vœux de la nation , légalement émis , et se coor- 
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donner ayec les autres gouvememens , pour de- 
vexiir un lien commun et la garantie de la paix 
entre la France et TEurope. 

Elle déclare qu'aucun monaïque ne peut of*- 
frir de garantie réelle, s'U ne jure d'observer une 
constitution , délibérée par la représentation na-- 
tionalc et acceptée par le peuple. Ainsi tout gou*- 
T^mement qui n'aurait d autre titre que des ac*- 
clamations et la volonté d'un parti , ou qui serait 
imposé par la force ; tout gouvernement qui n'a- 
dopterait pas les couleurs nationales et ne garan- 
tirait pas ; la liberté des citoyens ; — l'égalité des 
droits civils et politiques ; — la liberté de la presse ; 
— la liberté des cultes; — le système représen- 
tatif; — le libre consentement des levées d'hommes 
et d'impôts ; — la responsabilité des ministres ; — 
l'irrévocabilité des ventes des biens nationaux de 
toute origine; — l'inviolabilité des propriétés; — 
l'abolition de la dime, de la noblesse ancienne 
et nouvelle, héréditaire, et de la féodalité; — 
l'abolition de toute confiscation de biens ; — l'ou- 
bli entier des opinions et des votes politiques émis 
jusqu'à ce jour ; — l'institution de la légion-d'hon- 
neur ; — les récompenses dues aux officiers et aux 
soldats ; — les secours dus à leurs veuves et à leurs 
enfans; — l'institution du jury; — l'inamovibilité 
des juges; — le paiement de la dette publique, 
n'aurait qu'une existence éphémère, et n'assure- 
rait point la tranquillité de la France et de l'Europe. 
Que si les bases énoncées dans cette déclara- 
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tion pouvai^it être méconnues ou violées, les 
représentais du peuple français s'acquittent au- 
jourd'hui d'un devoir sacré, protestant d'avance, 
à la face du inonde entier, contre la violence et 
l'usurpation. Ils confient le maintien des dispo- 
sitions qu'ils proclament à tous les bons Fran- 
çais, à tous les cœurs généreux , à tous les esprits 
éclairés, à tous les hommes jaloux de leur liberté; 
enfin, aux générations futures. 



CAMPAGNE DE l8l5. 277 



N* XLII. 

Message de la commission du 
gouvernement. 

Monsieur le président, jusqu'ici nous ayons 
dû croire que les souverains alliés n'étaient point 
unanimes , sur le choix du prince qui doit régner 
en France; nos plénipotentiaires nous en ont 
donné les mêmes assurances à leur retour. 

Cependant les ministres et les généraux des 
puissances alliées ont déclaré hier, dans les con- 
férences qu'ils ont eues avec le président de la 
commission, que tous les souverains s'étaient en- 
gagés à replacer Louis XYIII sur le trône , et qu'il 
doit faire , ce soir ou demain , son entrée dans 
cette capitale. 

Les troupes étrangères viennent d'occuper les 
Tuileries , où siège le gouvernement. 

Dans cet état de choses, nous ne pouvons plus 
que faire des vœux pour la patrie , et , nos délibé- 
rations n'étant plus libres, nous croyons devoir 
nous séparer. 

Le maréchal prince d'Essling et le préfet de la 
Seine ont été chargés de veilleic au maintien de 
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l'ordre, de la sûreté et de la tranquillité pu- 
bliques. 

J'ai l'honneur de vous offrir, M. le président, 
les nouvelles assurances de ma haute considé- 
ration. 
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N- XLIII. 

Convention pour Varmée du Rhin. 

Pour conclure la présente convention, ont été 
munis de pleins pouvoirs, de la part de M. le 
comte Rapp , général en chef de l'armée du Rhin, 
le lieutenant-général commandant du génie , ba- 
ron de MaureiUan, et de la part de S. A. le prince 
de HohenzoUem-Hechingen , général en chef des 
armées alliées en Alsace, le lieutenant -général 
comte Vacquant Geozelles , lesquels sont convenus 
de ce qui suit : 

ARTICLE 1*'. 

Il y aura entre les armées respectives , une sus- 
pension d'armes , qui s'étendra à toutes les places 
fortes sous les ordres du général en chef de l'armée 
du Rhin, savoir : Strasbourg, Landau, Lichten- 
bei^, )a Petite-Pierre, Phalzbourg, Schelestadt, 
Neuf-Brisach , Fort-Mortier , Htmingue et Béfort. 

Art. 2, 

La présente suspensioti d'armes ne pourra pas 
être dénoncée avant dix jours de la date de sa ra- 
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tification ; mais les hostilités ne pourront com- 
mencer que quarante-huit heures après la dé- 
nonciation, pendant lequel temps, les forte- 
resses ci -dessus dénommées pourront en être 
prévenues. 

Art. 3. 

Les aimées respectives , ainsi que les corps de 
biocus 5 conserveront leurs positions respectives , 
telles qu'elles étaient au moment de la conclusion 
du présent armistice. 



Art. 



r. 



Il sera envoyé, par le général en chef de rarmée 
française, un officier, porteur de la présente con- 
vention, et accompagné par un officier de l'armée 
alliée. Ces officiers seront chargés d'établir, par 
des communications mutuelles , quelle était la 
position des avant-postes autour deces forteresses, 
au «oioment de la conclusion de la présenté cour- 
vention. 

Am. 5. 

La dénonciation du {M:ié8ent armistice ne peut 
avoir lieu , que de la part des généraux en chef de 
l'armée française ou de l'armée cdliée. 
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Art. 6. 



Le géaètdl qui dénoncera Tarmistice envcarra 
trots officiers pour en prévenir les forteresses y 
savoir : un à Schelestadt, Néuf-Brisach , Fort-Mor- 
tier, Huningue et Béfort; le second à Phaldt>ourg, 
Lichtenberg et la Petite - Pierre ; le troisième à 
Landau. Le général qui recevra la dénonciation ^ 
sera tenu de faire accompagner chacun d'eux 
par un officier de son armée , afin que cette no- 
tification soit faite de la même manière que cdle 
de rarmistioe. 

Art. 7. 

Si, dans l'espace de dix jours, aucune dé- 
nonciation n'a eu lieu , le commandant en chef 
de l'armée des alliés s'engage à permettre , de 
cinq en cinq jours , une communication entre le 
commandant en chef de l'armée française et ceux 
des places ci -dessus mentionnées, au moyen 
d'officiers escortés, ainsi qu'il a été déterminé 
par l'artide précédent. 

Art. 8. 

L'armée française, désirant envoyer uned^u- 
tation à Paris, pour prendre les ordres du gou- 
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vernement, le commandant en chef de l'armée 
des alliés délivrera des passe-ports à cette dépu- 
tation, composée d'un lieutenant-général, un ma- 
réchal de camp et huit officiers supérieurs , et la 
fera accompagner par un officier , qui lui facili- 
tera les moyens d'arriver au plus tôt à sa des- 
tination. 

Art. 9. 

Les commandans en chef des armées respec- 
tives conviendront entre eux, dans les vingt- 
quatre heures , du mode par lequel les lettres et 
paquets du gouvernement, et tous autres adressés 
à l'armée et aux places fortes, et vice versa ^ par- 
viendront à leur adresse et les courriers pourront 
passer. 

Art. 10. 

La présente convention entre les deux armées , 
n'ayant pour objet que d'éviter toute effusion de 
sang inutile , il n'y est rien établi relativement au 
territoire quelconque qui doit être occupé par 
l'armée française , pendant la durée des négocia- 
tions de paix présumées; cet objet devant d'ail- 
leurs être traité , dans les conventions générales , 
entre les puissances alliées et le gouvernement 
français. 
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Art. II. 

Le présent armistice ne sera yalable qu'après 
avoir été ratifié. 

Ainsi fait et conclu au quartier^générai de Ttle de 
Waoken, le aa juillet i8i5. 
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N- XLIV. 

Convention pour l'armée des Alpes. 

« 

Article i*'. 

Il y a suspension d'armes entre les deux armées. 

Art. 2. 

La ligne de démarcation, entre elles, part de 
Mâcon, passe par Beaujeu, Chasselay, Tarare, 
Montrottier, Izeron, Saint-Andeol, Condrieux, ex- 
clusivement, et de là, le long de la rive gauche du 
Rhône, jusqu'à l'embouchure de l'Isère, le long 
de cette rivière jusqu'à Grenoble; mais dans le 
cas où cette ville serait déjà prise ^ la ligne se di- 
rige sur YiziUe et de là le long de la Romanche 
jusqu'à Almont. Les troupes qui sont dans le dé- 
partement des Hautes-Alpes conserveront les po- 
sitions qu'elles occupaient le jour de la signature 
de la présente convention* 

Art. 3. 

Le i5 juillet, l'armée française quittera sa po- 
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sition actuelle et occupera les ouvrages de Mon- 
tesny entre le Rhône et la Saône. Le 14$ <ivant le 
coucher du soleil , ces ouvrages seront remis aux 
troupes autrichiennes, ainsi que les ouvrages 
avancés des Brotteaux et de la Guillottière ; le 1 5 , 
les faubourgs et les ouvrages des Brotteaux et 
de la Guillottière seront remis de même; le 16, 
le faubourg de la Croix-Rousse , et la barrière de 
Sainte-Claire; enfin, le 17, avant le coucher du 
soleil, toutes les barrières de Lyon seront remises, 
et les troupes françaises évacueront la ville. La 
route que Farmée française suivra dans sa retraite, 
ne pourra être occupée , avant le â 1 , par aucunes 
troupes alliées. 

Art. 4« 

L'armée française conduit avec elle , sans excep- 
tion, tout son matériel, parcs de campagne , cais- 
ses militaires , chevaux , et tout ce qui est de la 
propriété des régimens; il en sera de même du 
personnel des dépôts et des différentes branches 
de l'administration. Dans le cas où l'armée fran- 
çaise laisserait une partie de ses équipages mili- 
taires à Lyon, il en sera dressé un inventaire; leà 
objets y resteront en dépôt et sont confiés à la 
loyauté du commandant en chef autrichien. Les 
forts , redoutes et ouvrages de fortifications , res- 
teront tels qu'ils sont pendant la suspension 
d'armes. 
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Art. i3. 

Les autorités autrichîenaes se concerteront 
avec les françaises, pour le maintien de l'ordre et 
de la tranquillité. 

Abt. i4. 

Les troupes étrangères ne troubleront en au- 
cune manière le libre transport des vivres à Lyou 
et dans les provinces occupées ; elles le protége- 
ront au contraire. La même chose s'entend pour 
les forts on places fortes comprises dans la ligne 
de démarcation. 

Abt. i5. 

Il sera pris des arrangemens particuliers avec 
le maire de Lyon , pour le casernement des trou- 
pes autrichiennes. 

Art. 16. 

La présente convention fixe les rapports res- 
pectifs jusqu'à la conclusion de la paix. En cas de 
rupture, elle sera dénoncée dans les fonnes ordi- 
naires, dix jours à l'avance. 
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Art. 17. 

Tous les articles douteux de cette convention 
seront interprétés en faveur de l'armée française , 
et des villes de Lyon, Vienne, Villefranche , etc. 
11 en sera de même pour les cas non prévus dans 
la présente convention. 

Art. 18. 

La présente convention , sous le rapport de la 
ligne de démarcation qu'elle établit , est déclarée 
obligatoire pour l'armée autrichienne et pour 
toutes les autres armées alliées ; cependant, â l'é- 
gard de ces dernières, sous la réserve de la ratifi- 
cation des puissances dont elles dépendent. 

Art. 19. 

Les ratifications seront échangées demain , 
12 juillet, â trois heures après midi, et plus tôt 
si faire se peut. 

Art. 20. 

Les plénipotentiaires autrichiens ayant de- 
mandé la remise des forts Barreaux et Pierre-Châ- 
tel, et ceux du duc d'Albuféra ayant déclaré 

* 

qu'ils n'étaient pas autorisés à cette remise , on 
V. 19 
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esl convenu de laisser cet objet à la décision des 
puissances respectives. 

Aht. 21. 

[1 sera nommé de part et d'autre des com- 
missaires pour l'exécution de la présente conven- 
tion. 

Art. 22. 

Il sera de suite expédié des officiers le long de 
la ii^e, pour faire cesser les hostilités. 

Art. 23. 

Les articles de cette convention qui seraient 
contraires à ce qui sera conclu à Paris entre les 
gouvememens respectifs, seront regardés comme 
'non avenus. 

Ainsi conclu et signé à Montluel, le ii juillet i8i5. 



Signé, le lieutenant-général baron Puthod; Po?iS, 
préfet du Rhône; Ricci, adjudant-comman- 
dant; Jabe, maire de Lyon; le général-major 
comte Fiquelhont; le colonel baron Kiidelhi. 
chef d'état-major de l'armée d'Italie. 
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Vu et ratifié, avec les additions suivantes: 

A l'Art. f\. 

L'obligation de laisser les fortifications dans 
leur état actuel, ne s'entend que de celles qui sont 
armées. 

A l'Art. 9. 

La fixation du nombre et du service de la garde 
nationale dépendra des autorités militaires et 
alliées. 

A l'Art. 18. 

Après ces mots : pour toutes les armées autri- 
chiennes ^ il faut ajouter, et toutes les armées fran- 
çaises. 

Signé, le maréchal duc d'ÂLBUFÉRA, 
le généra! en chef baron Frimont. 
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